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Avant-propos

De toutes les causes que l'Organisation des Nations Unies a défendues, il en est peu qui
ait bénéficié d'un appui aussi souten'u et massif que la campagne engagée pour
promouvoir et défendre l'égalité de droits pour la femme. La Charte des Nations Unies a
réaffirmé avec force l'égalité des droits de l'homme et de la femme. Depuis lors,
l'Organisation des Nations Unies a contribué à édifier un ensembie de stratégies,
normes, programmes et objectifs convenus au niveau international pour améliorer la
condition de la femme dans le rnonde.

La pièce maîtresse de cet ensemble est la Convention sur l'èlimination de toutes les
formes de discrimination à l'égard des femmes, adoptée en 1979 par l'Assemblée
générale des Nations Unies. Souvent présentée comme la charte internationale des
droits des femmes, la Convention définit la discrimination à l'égard des femmes et fixe
des obligations juridiques auxqueis les Etats doivent se conformer pour mettre fin à cette
discrimination. Au 6 mars 2003, 171 Etats étaient parties à la Convention et, du même
coup, s'étaient engagés à faire de l'égalité entre l'homme et la femme une réaiité en
offrant à l'un comme à l'autre les même possibilités dans les domaines politique, civil,
économique, social ou culturel, ainsi que dans celui de la vie familiale. Ces Etats se sont
également engagés à présenter au Comité pour l'élimination de la discrimination à
l'égard des femmes des rapports sur les mesures qu'ils auront prises pour remplir leurs
obligations.

Le 10 décembre 1999, date de la célébration de la dernière Journèe des droits de
l'homme du vingtième siècle, a également revètu une signification particulière pour tous
ceux qui oeuvrent pour que les femmes puissent mieux exercer leurs droits
fondamentaux. Ce jour-là, en effet, le Protocole facultatif à la Convention a été ouvert à la
signature, à la ratification et à l'adhésion par les Etats dèjà parties à la Convention. Dans
les Etats qui sont parties au Protocole, les femmes dont les droits ont été violès et qui ont
épuisé les voies de recours internes peuvent demander réparation en saisissant une
instance internationale indépendante, le Comité pour l'élimination de la discrimination à
l'égard des femmes. Le Protocole permet également au Comité d'enquêter de son propre
chef sur des violations graves et systématiques des dispositions de la Convention.

Les parlements et leurs membres ont un rôle essentiel à jouer s'agissant de faire
respecter les principes de la Convention. Ils disposent pour cela d'une gamme d'outils
impressionnante. Ils peuvent encourager l'Etat où ils siègent à devenir partie à la
Convention et au Protocole. Ils peuvent aussi débattre et adopter une législation
nationale qui soit conforme aux normes internationales fixées par la Convention et suivre
l'application de cette législation. En s'acquittant de leur fonction classique de supervision
de l'action des gouvernements, les parlements peuvent veiller à ce que les Etats parties
remplissent scrupuleusement leur obligation de présenter des rapports inscrite dans la
Convention. Les parlementaires jouent également un rôle de premier plan en matiére de
sensibilisation àla Convention et à son Protocole. Enfin, ils sont chargés de superviser la
réalisation concréte des droits énoncés dans la Convention.
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Anders B. Johnsson
Secrétaire général

Union interparlementaire

C'est sur cette toile de fond que la Division de la promotion de la femme du Secrétariat de
j'Organisation des Nations Unies et j'Union interparlementaire, l'organisation mondiale des
parlements, ont conjugué leurs efforts pour produire un Guide à l'usage des
parlementaires sur la Convention et son Protocole facultatif qui soit facile à utiliser. Cette
publication fait écho à la ferme intention que l'Assemblée générale a exprimée dans la
Déclaration du Millénaire, en septembre 2000, de renforcer la coopération entre
l'Organisation des Nations Unies et l'Union interparlementaire. L'UIP s'emploie à insuffler
une dimension parlementaire à la coopération internationale et à l'action de j'Organisation
des Nations Unies. Collaborant avec les Institutions spécialisées et les fonds et
programmes des Nations Unies ainsi qu'avec d'autres organisations internationales, l'UIP
aproduit une série de guides à j'usage des parlementaires sur des problèmes majeurs qui
retiennent prioritairement l'attention de la communauté internationale. Ces guides sont
conçus pour aider les parlements et leurs membres à jeter un pont entre la coopération
internationale et l'application des Instruments Internationaux dans leurs pays respectifs.

Le présent Guide, qui est le quatrième de la série des Guides à j'usage des parlementaires
produits par l'UIP en collaboration avec diverses entités, en l'occurrence la Division de la
promotion de la femme du Secrétariat de j'Organisation des Nations Unies, vise à
familiariser les parlementaires des deux sexes avec la Convention et son Protocole. Il
présente la genèse et le contenu de la Convention et du Protocole facultatif. Il décrit le rôle
du Comité pour j'élimination de la discrimination à l'égard des femmes, organe constitué
par la Convention pour veiller à son application au niveau national. Il montre également
comment les parlementaires peuvent faire appliquer la Convention et encourager le
recours au Protocole. Il se propose d'inciter les parlementaires à prendre des mesures
pour faire en sorte que les lois, politiques, interventions, programme et budgets nationaux
se situent dans la ligne des principes et obligations énoncés dans la Convention.

Les rédacteurs du Guide ont profité des conseils du Comité de coordination des femmes
parlementaires de l'UIP, qui regroupe 26 femmes parlementaires du monde entier, et des
suggestions de Mme Françoise Gaspard, le membre du Comité pour l'élimination de la
discrimination à j'égard des femmes qui fait office de coordonnatrice pour j'Union
interparlementaire. Le Guide n'aurait pas vu le jour sans le soutien financier du
Gouvernement canadien, fourni par le canal de l'Agence canadienne de développement
international (ACDI), et celui du Gouvernement suédois, fourni par l'intermédiaire de
l'Agence suédoise de développement international (ASDI). Nous leur exprimons toute
notre reconnaissance, ainsi qu'à toutes les personnes qui ont contribué à la réalisation du
présent Guide qui, espérons-nous, sera utile à celles et à ceux qui se font les agents de
l'égalité entre les sexes et s'emploient à la concrétiser.

~'~i
Angela E.V. King
Sous-Secrétaire générale
Conseillère spéciale pour l'égalité des
sexes et la promotion de la femme
Organisation des Nations Unies
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«La convergence des efforts de toutes les composantes de la société étant
indispensable pour affronter et régler les problèmes auxquels elle est
confrontée, l'accent devrait être mis sur deux concepts complémentaires, à
savoir celui de parité, qui traduit le fait que les personnes de l'un et l'autre sexe
sont différentes mais néanmoins égales, et celui de partenariat, qui montre
qu'une dynamique créative peur s'instaurer entre l'homme et la femme pour
affronter efficacement les problèmes de la communauté.»

Plan d'actÎon de l'UIP pour remédier aux déséquilibres actuels dans la participation
des hommes er des femmes à la vie politique, 1994

( Les chefs d'Etat et de gouvernement estiment que l'égalité des droits et des
chances des femmes et des hommes et le droit des hommes et des fèmmes de
vivre et d'élever leurs enfants dans la dignité, à l'abri de la faim et sans
craindre la violence, l'oppression ou l'injustice sont des valeurs fondamentales
qui doivent sous-tendre les relations internationales au XXIe siècle, et
décident de lutter coorre toutes les formes de discrimination à l'égard des
femmes et d'appliquer la Convention sur l'élimination de toutes les formes de
discrimination à 1'égard des femmes.»

Déclaration du Millénaire des Nations Unies, 8 septembre 2000

« .. .le développement complet d'un pays, le bien-être du monde et la cause de
la paix demandent la participation maximale des femmes à égalité avec les
hommes, dans tous les domaines.»

Préambule de la Convention sur l'élimination de toutes les formes
de discrimination à l'égard des femmes, 1979

Note à l'intention du lecteur:
La Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des
femmes est souvent dénommée la "CEDAW» (d'après son acronyme anglais). Le même
acronyme sert à désigner le Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des
femmes. Dans ia présente publication, ia Convention sur l'élimination de toutes les formes
de discrimination à l'égard des femmes est dénommée la "Convention», tandis que le
Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes est dénommé le
{{Comité».

Les informations figurant dans la publication sont exactes à la date du 6mars 2003.
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Chapitre 1

Présentation de la Convention
sur l'élimination de toutes les formes

de discrimination à J'égard des femmes

Pourquoi une Convention sur la discrimination
à l'égard des femmes?

La Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948 est le premier instrument
international à exposer de façon détaillée les droits et libertés des individus. Ses
30 articles couvrent l'intégralité des droits individuels, civils et politiques (tels que la liberté
de pensée, d'expression, de religion, d'association et d'accès au processus politique) et
des droits économiques (tels que le droit à un emploi, à l'éducation, à la sécurité sociale et
à la pleine participation à la société). En écho à la Charte des Nations Unies, qui
encourage le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous,
«sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion», il est dit dans la Déclaration
que chacun peut se prévaloir des droits et des libertés qu'elle proclame, sans distinction
aucune, notamment de sexe.

Depuis son adoption, l'Organisation des Nations Unies s'emploie à concrétiser les
principes de la Déclaration universelle dans des traités internationaux qui protègent des
droits spécifiques. Aujourd'hui, plus de 60 traités font écho à des préoccupations telles que
l'esclavage, le génocide, le droit humanitaire, l'administration de la justice, le statut des
réfugiés et des minorités, et les droits de l'homme. Chacun de ces traités repose sur les
concepts d'égalité et de non-discrimination énoncés dans la Déclaration universelle, et un
grand nombre d'entre eux disposent expressément que les hommes et les femmes
peuvent, sur un pied d'égalité, se prévaloir des droits qu'ils instituent. Ainsi, par exemple,
tant le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels que le Pacte
international relatif aux droits civils et politiques, adoptés en 1966, disposent que les Etats
parties à chaque instrument s'engagent à assurer le droit égal qu'ont l'homme et la femme
au bénéfice de tous les droits énumérés dans ces traités. Dans son article 26, le Pacte
international relatif aux droits civils et politiques fournit également une garantie distincte
d'égalité devant la loi, selon laquelle les Etats parties s'engagent à faire en sorte que leur
loi interdise toute discrimination et garantisse à toutes les personnes une protection égale
et efficace contre toute discrimination, notamment de sexe. La Convention relative aux
droits de l'enfant, adoptée en 1989, stipule tout aussi expressément que les droits qu'elle
énonce doivent être garantis aux enfants sur la base de l'égalité des deux sexes.

La conception de l'égalité et de la non-discrimination qui imprègne la Charte et les
nombreuses dispositions de droit international qui garantissent ces valeurs se sont
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révélées insuffisantes pour garantir aux femmes, à égalité avec les hommes, le bénéfice
des droits fondamentaux intemationaux.

En 1967, la communauté internationale a adopté la Déclaration sur l'élimination de la
discrimination à l'égard des femmes, qui jugeait préoccupant le fait qu'en dépit des
progrès qui avaient été accomplis dans le domaine des droits de l'homme, les femmes
restaient en butte à une très forte discrimination.

Sans caractère contraignant, la Déclaration a ouvert la voie à l'élaboration et à l'adoption
en 1979 de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard
des femmes. Cette Convention rassemble, dans un instrument juridiquement contraignant
unique, des dispositions prescrivant l'élimination de la discrimination fondée sur le sexe
dans la jouissance des droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, et des
droits intéressant plus particulièrement les femmes et les filles.

« Les droits fondamentaux des femmes et des jillettes font inaliénablement,
intégralement et indissociablementpartie des droits universels de la
personne. L'égale etpleine participation des femmes à la vie politique,
civile, économique, sociale et culturelle, aux niveaux national régional et
international et l'élimination totale de toutes les formes de discrimination
fondées sur le sexe sont des objectifi prioritaires de la communauté
internationale. »

Déclaration ct Programme d'action de Vienne, 1993, paragraphe 18

Histoire de la Convention
L'adoption par l'Assemblée générale des Nations Unies, le 18 décembre 1979, de la
Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes a
couronné plusieurs décennies d'efforts internationaux déployés pour défendre et
promouvoir les droits des femmes dans le monde. Elle était l'aboutissement d'initiatives
prises au sein de la Commission de la condition de la femme (CCF) de l'Organisation des
Nations Unies, l'organe créé au sein du système des Nations Unies en 1946 pour
examiner la situation des femmes et faire des recommandations de politique générale
pour améliorer la condition de la femme.

S'inspirant des dispositions de la Charte des Nations Unies, qui proclame expressément
l'égalité de droits des hommes et des femmes, et de la Déclaration universelle des droits
de l'homme, qui affirme que les hommes et les femmes doivent bénéficier, sur un pied
d'égalité, de tous les droits et libertés de la personne sans distinction aucune, la
Commission a, entre 1949 et 1962, établi le texte d'un certain nombre de traités, parmi
lesquels la Convention sur les droits politiques de la femme (1952), la Convention sur la
nationalité de la femme mariée (1957) et la Convention sur le consentement au mariage,
l'âge minimum du mariage et l'enregistrement des mariages (1962), qui défendaient et
promouvaient les droits des femmes dans des domaines dans lesquels la Commission
considérait que ces droits étaient particulièrement vulnérables.
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En 1965, la Commission a entrepris d'établir ce qui allait devenir en 1967 la Déclaration sur
l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes. Cette Déclaration rassemblait dans
un instrument juridique unique les normes internationaies qui exprimaient l'égalité des droits
de l'homme et de ia femme. Cette Déclaration, toutefois, n'était pas un traité. Elle avait une
valeur morale et politique, mais n'énonçait pas d'obligations contraignantes pour les Etats.

En 1972, la Commission de la condition de la femme a étudié la possibilité d'établir un
traité qui rendrait la Déclaration obligatoire. L'établissement de ce traité a été encouragé
par le Plan d'action mondial adopté par la Conférence mondiale de l'Année internationale
de la femme (1975), qui a recommandé d'élaborer «une convention sur l'élimination de la
discrimination à l'égard des femmes, assortie de procédures d'application efficaces».
C'est également ce qu'a préconisé l'Assemblée générale en proclamant la période allant
de 1976 à 1985 Décennie des Nations Unies pour la femme.

La Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des
femmes a été adoptée par l'Assemblée générale en 1979. Dans la résolution par laquelle
elle adoptait la Convention, l'Assemblée générale a exprimé i'espoir que celle-ci entrerait
en vigueur à une date rapprochée.

Soixante-quatre Etats ont signé la Convention et deux Etats ont présenté leurs
instruments de ratification lors d'une cérémonie spéciale qui s'est déroulée à l'occasion de
la Conférence mondiale sur la Décennie des Nations Unies pour la femme organisée au
milieu de ladite décennie en 1980 à Copenhague. Le 3septembre 1981, trente jours aprés
avoir été ratifiée par le vingtiéme Etat Membre, la Convention est entrée en vigueur,
parachevant ainsi l'action entreprise par l'Organisation des Nations Unies pour codifier de
façon exhaustive les normes juridiques internationales applicables aux femmes.

Au 6 mars 2003, 171 Etats étaient parties au traité. Deux autres Etats ont signé la
Convention, mais ne l'ont pas ratifiée - s'engageant de ce fait à ne rien faire qui aille à
l'encontre de ses dispositions. L'encadré n' 8donne l'état de la Convention au 6mars 2003.

Objet de la Convention
Allant au-delà des garanties d'égalité et d'égale protection de la loi qui sont énoncées
dans les instruments juridiques existants, ia Convention envisage des mesures ayant pour
objet de réaliser l'égalité entre l'homme et la femme, quei que soit leur état matrimonial,
dans toutes les dimensions de la vie politique, économique, sociale et culturelle.

Les Etats parties sont tenus d'éliminer la discrimination à l'égard des femmes en prenant
des mesures aux niveaux de la législation, des politiques et des programmes. Cette
obligation vaut pour tous les domaines de la vie ainsi que pour les questions liées au
mariage et aux relations familiales; les Etats parties s'engagent notamment à prendre
toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination pratiquée à l'égard des
femmes par une personne, une organisation ou une entreprise quelconque.

Les droits énoncés dans la Convention et ses principales dispositions sont présentés au
chapitre 2.
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Mécanismes destinés à assurer l'application
de la Convention

Les procédures d'application de la Convention

La Convention prévoit deux procédures:

[> La procédure d'établissement des rapports

L'article 18 de la Convention fait obligation aux Etats parties de présenter des rapports. Ils
sont tenus de présenter un rapport sur l'application de la Convention dans l'année suivant
son entrée en vigueur dans l'Etat, puis tous les quatre ans ou à la demande de l'instance
de suivi constituée par la Convention, à savoir le Comité pour l'élimination de la
discrimination à l'égard des femmes. Les Etats doivent indiquer dans ces rapports les
mesures qu'ils ont adoptées pour donner effet aux dispositions de la Convention. Le
Comité examine ces rapports avec les représentants de l'Etat partie et étudie avec eux les
mesures complémentaires à prendre dans certains domaines. La procédure d'établis­
sement des rapports prévue par la Convention est analysée au chapitre 6, tandis que les
fonctions du Comité sont précisées au chapitre 3.

[> La procédure interétatique

L'article 29 de la Convention dispose que deux ou plusieurs Etats partie peuvent
soumettre à l'arbitrage un différend concernant l'interprétation ou l'application de la
Convention; si le différend n'est pas réglé, il peut être soumis à la Cour internationale de
Justice. La Convention autorise expressément les Etats parties à déclarer, au moment où
ils la signent, la ratifient ou y adhèrent, qu'ils ne se considèrent pas liés par cette
disposition. Un certain nombre d'Etats ont formulé une réserve en ce sens et, à ce jour, la
procédure interétatique n'a jamais été utilisée.

«Cette tléclaration des droits de la femme' a marqué un tournant
important. Elle a établi le principe de droits universels et indivisibles,
communs à toutes les nations, reconnus dans toutes les cultures et
identiques pour les deux sexes. »

M. Kofi Annan, Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, 10 décembre 1999
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Autres procédures d'application prévues par le Protocole facultatif
à la Convention

Le Protocole facultatif à la Convention prévoit de son côté deux procédures d'application
pouvant être utilisées lorsqu'un Etat est partie à la fois à la Convention et au Protocole: la
procédure des communications individuelles et la procédure d'enquête.

Les procédures établies par le Protocole facultatif sont analysées au chapitre 9.

Le Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes

La Convention constitue le Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des
femmes, qui est un organe d'experts ayant pour mission de superviser l'application de la
Convention. Le Comité, qui s'est réuni pour la première fois en 1982, se compose de
23 membres venus du monde entier et chargés de suivre les progrès accomplis par les
Etats dans l'application de la Convention. Les fonctions du Comité sont analysées au
chapitre 3. Il suit les avancées de la situation des femmes dans les pays qui sont parties à
la Convention en examinant les rapports qu'ils présentent. Depuis l'adoption du Protocole
facultatif à la Convention, le Comité peut également recevoir et examiner les recours
individuels ou les recours présentés par des groupes de femmes ressortissant des Etats
qui ont accepté le Protocole. Par ailleurs, ce dernier habilite le Comité à ouvrir des
enquêtes sur des situations faisant apparaître des violations graves ou systématiques de
la Convention dans les Etats qui ont accepté cette procédure.
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Chapitre 2

Droits et dispositions énoncés
dans la Convention

Le présent chapitre est une synthèse des principales dispositions de la Convention. Le
texte intégral de la Convention est reproduit à l'annexe 1.

Préambule
Le préambule rappelle que la Charte des Nations Unies et les traités internationaux
proclament que l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes et la promotion de
i'égalité entre l'homme et la femme figurent parmi les principes fondamentaux de
l'Organisation des Nations Unies.

Il rappelle à la communauté internationale qu'en dépit de l'existence de ces divers
instruments, les femmes continuent de faire l'objet d'Importantes discriminations,
lesquelles violent les principes de l'égalité des droits et du respect de la dignité humaine.

Il souligne également que la discrimination à l'égard des femmes entrave la participation
des femmes, dans les mèmes conditions que les hommes, à la vie politique, sociale,
économique et culturelle de leur pays, fait obstacle à l'accroissement du bien-être de la
société et de la famille et s'oppose au développement complet d'un pays, au bien-être du
monde et à la cause de la paix.

Première partie
Dans les articles 1 à 6, les Elats parties conviennent de prendre toutes les mesures
appropriées pour améliorer la condition de la femme. 1/ s'agit de mesures d'ordre
constitutionnel, législatif, administratif et autre, y compris des mesures temporaires
spéciales tel/es que l'action positive, ainsi que la modification des schémas et modèles
de comportement socioculturel et la suppression du trafic des femmes et de
l'exploitation de la prostitution des femmes.

La définition de la discrimination à l'égard des femmes

L'article premier définit la discrimination à l'égard des femmes comme visant <<toute
distinction, exclusion ou restriction fondée sur le sexe qui a pour effet ou pour but de
compromettre ou de détruire la reconnaissance, la jouissance ou l'exercice par les
femmes, quel que soit leur état matrimonial, sur la base de l'égaiité de l'homme et de la
femme, des droits de l'homme et des libertés fondamentales dans les domaines
politique, économique, social, culturel et civil ou dans tout autre domaine.})
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Obligation des Etats parties d'éliminer la discrimination
L'Article 2 fait obligation aux Etats parties:
- de condamner la discrimination à l'égard des femmes;
- d'inscrire dans leur constitution nationale ou toute autre disposition législative le

principe de l'égalité des hommes et des femmes;
- d'adopter des mesures législatives, y compris des sanctions, interdisant toute

discrimination à l'égard des femmes;
- d'instaurer une protection juridictionnelle contre la discrimination par le truchement des

tribunaux nationaux et d'autres institutions;
- de s'abstenir de tout acte discriminatoire à l'égard des femmes et de faire en sorte que

les autorités publiques et les institutions publiques se conforment à cette obligation;
- de prendre toutes mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l'égard des

femmes par une personne, une organisation ou une entreprise quelconque;
- d'adopter des dispositions législatives ou d'autres mesures appropriées pour modifier

ou abroger toute loi, disposition réglementaire, coutume ou pratique qui constitue une
discrimination à l'égard des femmes, et d'abroger toutes les dispositions pénales qui
constituent une discrimination à l'égard des femmes.

L'Article 3 requiert des Etats parties qu'ils prennent dans tous les domaines toutes les
mesures appropriées pour assurer le plein développement et le progrès des femmes.

Mesures temporaires spéciales
L'article 4dispose que les mesures temporaires spéciales visant à accélérer l'instauration
d'une égalité de fait entre les hommes et les femmes, telles que les mesures relevant de
l'action positive, ne sont pas considérées comme des actes discriminatoires.

Ces mesures peuvent être maintenues aussi longtemps que les inégalités existent,
sans toutefois qu'elles puissent avoir pour conséquence le maintien de normes inéga­
les ou distinctes, et elles doivent être abrogées lorsque l'égalité de chances et de
traitement a été réalisée. Les mesures spéciales visant à protéger la maternité ne sont
pas discriminatoires.

Préjugés et pratiques coutumières, ou de tout autre type,
fondés sur l'idée d'un rôle stéréotypé des hommes et des femmes
L'article 5 requiert des Etats parties qu'ils modifient les schémas et modèles de comporte­
ment socioculturel de l'homme et de la femme en vue d'éliminer les pratiques fondées sur
l'idée de rôle sexuel stéréotypé ou de i'infériorité ou de la supériorité de l'un ou l'autre sexe.

Par ailleurs, les Etats parties doivent faire en sorte que l'éducation familiale contribue à
faire bien comprendre que la maternité est une fonction sociale et à faire reconnaître la
responsabilité commune de l'homme et de la femme en ce qui concerne leurs enfants.

Trafic des femmes et exploitation de la prostitution
L'article 6 requiert des Etats parties qu'ils prennent les mesures appropriées, y compris
des dispositions législatives, pour supprimer le trafic des femmes et l'exploitation de la
prostitution des femmes.
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Deuxième partie
Dans les artie/es 7à 9, les Etats parties s'engagent à défendre les droits des femmes
dans la vie publique et politique.

Les droits des femmes dans la vie publique et politique

L'article 7enjoint aux Etats parties d'éliminer la discrimination à l'égard des femmes dans
la vie publique et politique. Les femmes doivent se voir assurer, dans des conditions
d'égalité avec les hommes, le droit de voter et d'être éligibles, de prendre part à
l'élaboration de la politique de l'Etat et d'exercer des fonctions publiques.

Elles doivent également pouvoir participer, sur un pied d'égalité avec les hommes, aux
organisations non gouvernementales et aux associations publiques et politiques, telles
que les syndicats et les associations professionnelles.

L'article 8 slipule que les femmes doivent se voir accorder, dans des conditions d'égalité
avec les hommes, la possibilité de représenter leur gouvernement et de participer aux
travaux des organisations internationales, telles que l'Organisation des Nations Unies et
les organisations, institutions spécialisées, fonds et programmes qui lui sont apparentés.

"~h~fs'fi~esJtle~;"';9ri~~~~ori d~',.Natio~~'t!IÙes;.;2QOO~
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Nationalité
L'article 9 requiert des Etats parties qu'ils accordent aux femmes des droits égaux à ceux
des hommes en ce qui concerne l'acquisition, le changement et la conservation de la
nationalité. Les Etats doivent garantir que la nationalité d'une femme ne sera pas
automatiquement changée par son mariage avec un étranger ni par le changement de
nationalité du mari. Le mariage ne devrait pas obliger ia femme àprendre la nationalité de
son mari ni la rendre apatride. Par ailleurs, les Etats sont tenus de veiller à ce que soient
accordés à la femme des droits égaux à ceux de l'homme en ce qui concerne la nationalité
de leurs enfants.

Troisième partie
Dans les articles ID à 14, les Etats parties s'engagent à éliminer la discrimination dans
les domaines de l'éducation, de l'emploi, des soins de santé et de la vie économique,
sociale et culturelle.

Elimination de la discrimination dans les domaines de l'éducation,
des soins de santé et de la vie économique, sociale et culturelle

Education
L'article 10 requiert des Etats parties qu'ils éliminent la discrimination à l'égard des
femmes dans le domaine de l'éducation, en ce qui concerne l'accès à l'enseignement
préscolaire, général, technique, professionnel et technique supérieur, ainsi qu'à la
formation professionnelle.

Ils doivent garantir aux femmes et aux filles, dans les zones rurales comme dans les
zones urbaines, l'accès aux mêmes programmes, aux mêmes examens, à un personnel
enseignant possédant les qualifications de même ordre, à des locaux scolaires et à un
équipement de même qualité que ceux dont bénéficient les hommes et les garçons.

Ils doivent éliminer dans l'enseignement toute conception stéréotypée des rôles de
l'homme et de la femme, notamment en encourageant l'éducation mixte et en révisant les
livres et programmes scolaires.

Ils doivent assurer aux femmes et aux filles les mêmes possibilités que les hommes et les
garçons en ce qui concerne l'octroi de bourses et autres subventions pour les études, et les
mêmes possibilités d'accês aux programmes d'éducation permanente, en particulier aux
programmes visant à réduire l'écart d'instruction existant entre les hommes et les femmes.

Ils doivent s'employer à réduire le taux d'abandon féminin des études et organiser des
programmes pour les filles et les femmes qui ont quitté l'école prématurément.

Ils doivent garantir aux filles et aux femmes les mêmes possibilités qu'aux hommes et aux
garçons en ce qui concerne la participation aux sports et à l'éducation physique et les
mêmes possibilités d'accês à des renseignements spécifiques d'ordre éducatif tendant à
assurer la santé et le bien-être des familles, y compris l'information et des conseils relatifs
à la planification de la famille.
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Encadré n° 2

Les femmes et l'éducation: quels progrès ont-elles faits?

Scolârisation
• Eé.cirt en faveur des hommes ,et garçons ,en ce qui conCerne les études primaires et
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certains pays d'Afi:ique et d'Asie du Sud.

Analphabétisme
• En dépit d'importants progrès au niveau de la.scolaiisation"près des deux tiers des

876 millions d'analphabètes dans le monde sont des femmes.
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Emploi
L'article 11 impose aux Elats parties de prendre Ioules les mesures appropriées pour
éliminer la discrimination à l'égard des femmes dans l'emploi.

Ils doivent assurer aux femmes, sur la base de i'égaiilé avec les hommes, le droil au
travail, le droit aux mêmes possibilités d'emploi, le droit au libre choix de la profession el
de l'emploi, le droit à la slabililé de l'emploi, le droll aux preslallons elle droit à la formation
professionnelle et au recyclage, y compris l'apprentissage.

Ils doivent prendre des mesures pour assurer aux femmes le droll à i'égalilé de
rémunération, y compris de prestation, à l'égalité de traitement pour un lravail d'égale valeur
aussi bien qu'à l'égalité de trallement en ce qui concerne l'évaluation de la qualité du travail.

Ils dolvenl assurer aux femmes, sur la base de l'égalilé de l'homme el de la femme, ie droit
à la sécurité sociale elle droit à la protecllon de la santé et à la sécurllé des condllions de
travail, y compris en ce qui concerne la fonction de reproducllon.

Ils doivenl prendre des mesures spécifiques afin de prévenir la discrimination à l'égard
des femmes en raison de leur mariage ou de leur rnalernité. Ils dolvenl inlerdire, sous
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peine de sanctions, le licenciement pour cause de grossesse, de congé de maternité ou
d'état matrimonial.

Ils doivent instituer l'octroi de congés de maternité payés ou ouvrant droit à des
prestations sociales comparables, avec la garantie du maintien de l'emploi antérieur, des
droits d'ancienneté et des avantages sociaux.

Les Etats sont également invités à encourager la fourniture de l'appui nécessaire pour
permettre aux parents de combiner les obligations familiales avec les responsabilités
professionnelles et la participation à la vie publique, en favorisant l'établissement d'un
réseau de garderies d'enfants. Ils s'engagent à assurer une protection spéciale aux
femmes enceintes dont il est prouvé que le travail est nocif.

L'Article 11.3 requiert des Etats parties qu'ils revoient périodiquement en fonction des
connaissances scientifiques et techniques les lois visant à protéger les femmes en vue
de les réviser, de les abroger ou de les étendre.

Encadré n° 3

Les femmes et l'économie: quels progrès ont-elles faits?
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Santé

L'Article 12 fait obligation aux Etats parties de prendre des mesures pour éliminer la
discrimination à l'égard des femmes dans le domaine des soins de santé en vue de leur
assurer, sur la base de l'égalité de l'homme et de la femme, les moyens d'accéder aux
services médicaux, y compris ceux qui concernent la planification de la famille.

Les Etats sont également tenus de fournir aux femmes, pendant la grossesse, pendant
l'accouchement et après l'accouchement, des services appropriés et, au besoin, gratuits,
ainsi qu'une nutrition adéquate pendant la grossesse et l'allaitement.

,'.:',;:,:\:.; ---'-::~,'\-\;·,:~;;\i\ __ '~.'_:: :._: ..:- -':'::<,,:::?:..::::'- -, ,,:~J:_-:'-
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L'Article 13 requiert des Etats parties qu'ils éliminent la discrimination à l'égard des
femmes dans la vie économique et sociale. Elles doivent se voir accorder, sur un pied
d'égalité avec les hommes, le droit aux prestations familiales, prêts bancaires, prêts
hypothécaires et autres formes de crédit financier, ainsi que le droit de participer aux
activités récréatives, aux sports et à tous les aspects de la vie culturelle.

dréno4· . .

es et la santé: quels progrès ont-elles faits?

S), Je nombre annuel de décès dus
roche de 600 000 dans Je monde,
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-,;~~ ,~~ip$ :?bst#r~Ça~-
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Discrimination à l'égard des femmes rurales

L'Article 14, la seule obligation conventionnelle traitant des besoins spécifiques des
femmes rurales, requiert des Etats parties qu'ils tiennent compte des problèmes
particuliers qui se posent à elles et du rôle important que ces femmes jouent dans la survie
économique de leur famille, notamment par leur travail dans les secteurs non monétaires
de l'économie.
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Il est demandé aux Etats parties d'assurer l'application de toutes les dispositions de la
Convention aux femmes des zones rurales et de veiller à ce qu'elles participent, sur un
pied d'égalité avec les hommes, au développement rural et à ses avantages.

Elles doivent, au même titre que les hommes, avoir le droit de participer pleinement à
l'élaboration et à l'exécution des plans de développement à tous les échelons, d'avoir
accès aux services adéquats dans le domaine de la santé, y compris en matière de
planification de la famille, de bénéficier des programmes de sécurité sociale, de recevoir
tout type de formation et d'éducation, d'organiser des groupes d'entraide et des
coopératives et de participer aux activités de la communauté.

Les femmes rurales doivent également, sur un pied d'égalité avec les hommes, avoir
accès au crédit et aux prèts agricoles, ainsi qu'aux services de commercialisation et aux
technologies appropriées, et recevoir un traitement égal dans les réformes foncières et
agraires et dans les projets d'aménagement rural.

Par ailleurs, les femmes rurales doivent, au même titre que les hommes, bénéficier de
conditions de vie convenables, notamment en ce qui concerne le logement, l'assainis­
sement, l'approvisionnement en électricité et en eau, les transports et les communications.

Quatrième partie
Les dispositions de fond finales figurent dans la quatrième partlB, dans laquelle les
Etats parties conviennent de reconnaître à la femme l'égalité avec l'homme devant la
loi, dans l'exercice de la capacité juridique et en ce qui concerne les questions
découlant du mariage et le droit de la famille.

Egalité devant la loi et en ce concerne les questions découlant
du mariage et le droit de la famille

L'Article 15 garantit à la femme l'égalité avec l'homme devant la loi. Il est reconnu à la
femme une capacité juridique identique à celle de l'homme; elle doit avoir le droit de
conclure des contrats et d'administrer des biens, et bénéficier du même traitement que
l'homme à tous les stades de la procédure judiciaire.

Tout contrat et tout autre instrument privé, de quelque type que ce soit, qui viserait à limiter
la capacité juridique de la femme doit être considéré comme nul, tandis que l'homme et la
femme doivent se voir reconnaître les mêmes droits en ce qui concerne la liberté de
circulation et le choix de la résidence et du domicile.

L'Article 16 fait obligation aux Etats d'éliminer la discrimination à l'égard des femmes en
ce qui concerne le mariage et les rapports familiaux. Les femmes se voient reconnaître le
même droit de choisir librement leur conjoint et de ne contracter mariage que de leur libre
et plein consentement. Elles ont les mêmes droits et les mêmes responsabilités au cours
du mariage et lors de sa dissolution, les mêmes droits et les mêmes responsabilités en
tant que parents, et les mêmes droits de décider librement et en toute connaissance de
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cause du nombre et de l'espacement des naissances et d'avoir accès aux informations, à
l'éducation et aux moyens nécessaires pour leur permettre d'exercer ces droits.

Les mêmes droits personnels seront assurés au mari et à la femme, y compris en ce qui
concerne le choix du nom de famille, d'une profession et d'une occupation, ainsi qu'en
matière de propriété. Les Etats parties reconnaissent par ailleurs que les fiançailles et ies
mariages d'enfants n'ont pas d'effet juridique et que des mesures, y compris des
dispositions législatives, doivent être prises afin de fixer un âge minimal pour le mariage et
de rendre obligatoire l'inscription du mariage sur un registre officiel.

Cinquième partie
Dans la cinquiéme partie, la Convention constitue le Comité pour l'élimination de la
discrimination à l'égard des femmes aux fins d'examiner ies progràs réalisés dans
l'application de la Convention; énonce l'obiigation de présenter des rapports qui est
faite aux Etats parties; et traite de la périodicité des réunions du Comité, du lieu où il ies
tient et de sa propre obligation d'établir des rapports

Le Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes

Le Comité, constitué pour examiner l'application de la Convention, est créé par son
article 17. Il se compose de 23 experts d'une haute autorité morale et éminemment
compétents dans le domaine auquel s'applique la Convention.

Les membres du Comité sont désignés et élus par les Etats parties à la Convention, mais
ils siègent à titre personnel, non en tant que représentants de leurs gouvernements res­
pectifs. Les articles 19 à 22 de la Convention traitent du fonctionnement du Comité,
l'article 21 stipulant que le Comité peut formuler des suggestions et des recommanda­
tions générales fondées sur l'examen des rapports et des renseignements reçus des Etats
parties.

L'obligation de présenter des rapports

L'article 18 institue l'obligation pour les Etats parties à la Convention de présenter des
rapports, les Etats parties s'engageant à présenter au Secrétaire général, pour examen
par le Comité, un rapport sur les mesures adoptées pour donner effet aux dispositions de
la Convention dans l'année suivant l'entrée en vigueur de la Convention dans l'Etat partie,
puis tous les quatre ans, ainsi qu'à la demande du Comité.

Dispositions nationales plus propices à la réalisation de l'égalité
de l'homme et de la femme

Les articles 23 et 24 disposent que la Convention est sans effet sur quelque disposition
d'une ioi nationale ou d'un accord international en vigueur dans un Etat partie que ce soit,
qui puisse être plus propice à la réalisation de l'égalité de l'homme et de la femme, et font
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obligation aux Etats parties d'adopter toutes les mesures nécessaires au niveau national
pour assurer le plein exercice des droits énoncés dans la Convention.

Sixième partie

Dispositions finales: participation au traité, réserves, mécanisme de réglement

des différends et textes authentiques

Les articles 25 à 27 contiennent des dispositions sur la participation au traité et les
procédures de révision, et font du Secrétaire général le dépositaire de la Convention.

L'article 28 habilite les Etats parties à accepter la Convention en l'assortissant de
réserves, mais dispose qu'aucune réserve incompatible avec l'objet et le but de la
Convention ne sera autorisée. Les réserves peuvent étre retirées à tout moment par voie
de notification au Secrétaire général.

L'article 29 stipule que tout différend entre deux ou plusieurs Etats parties concernant
l'interprétation de la Convention qui ne peut être réglé par voie de négociation peut être
soumis à l'arbitrage et, si les parties ne parviennent pas à se mettre d'accord, soumis à la
Cour internationale de Justice, qui en décidera. Il est permis de formuler des réserves à
l'article 29, les autres Etats parties n'étant alors pas liés par cette disposition envers un
Etat partie qui aura formulé une telle réserve.

L'article 30 prévoit l'authenticité des textes en anglais, arabe, chinois, espagnol, français
et russe et leur dépôt auprès du Secrétaire général.
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Chapitre 3

le Comité pour l'élimination de la
discrimination à l'égard des femmes

L'article 17 de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à
l'égard des femmes constitue le Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des
femmes. Celui·ci a pour vocation d'examiner les progrès réalisés dans l'application des
dispositions de la Convention. En tant que l'un des six organes conventionnels de
l'Organisation des Nations Unies relatifs aux droits de i'homme existants, le Comité est
financè par imputation sur le budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies et le
Secrétaire général met à sa disposition le personnel et les moyens matérieis qui lui sont
nécessaires pour s'acquitter efficacement de ses fonctions.

Composition du Comité
Le Comité se compose de 23 experts qui sont éius au scrutin secret sur une liste de
candidats "d'une haute autorité morale et éminemment compétents dans le domaine
auquel s'applique la Convention». Les experts sont désignés par ies Etats parties.
Chaque Etat partie peut désigner un candidat choisi parmi ses ressortissants. Pour
l'élection des membres du Comité, la Convention demande qu'il soit tenu compte du
principe d'une répartition géographique équitable et de la représentation des «différentes
formes de civilisation ainsi que des principaux systèmes juridiques ». Les membres du
Comité sont désignés par leurs gouvernements respectifs et élus par les Etats parties,
mais ils siègent à titre personnel en qualité d'experts indépendants, non de délégués ou
représentants de leur pays.

Les experts sont élus pour quatre ans, leur mandat prenant effet le 1or janvier de l'année
suivant leur élection et prenant fin quatre ans plus tard, le 31 décembre. lis sont rééligi­
bles. lis sont élus au cours de réunions des Etats parties que le Secrétaire général
convoque tous les deux ans au Siège de l'Organisation des Nations Unies à New York et
qui servent à renouveler la moitié des membres du Comité. En cas de vacance fortuite,
l'Etat partie dont l'expert a cessé d'exercer ses fonctions de membre du Comité peut
nommer un autre expert parmi ses ressortissants, sous réserve de l'approbation du
Comité.

Au total, 97 experts ont exercé les fonctions de membre du Comité depuis que ce dernier
a tenu sa première session, en 1982.
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Au 6 mars 2003, les membres du Comité avaient été élus par les Etats parties ci-après:
Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Argentine, Australie, Bangladesh, Barbade, Bénin,
Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, Canada, Chine, Colombie, Croatie, Cuba, Danemark,
Egypte, Equateur, Espagne, Ethiopie, Fédération de Russie, Finlande, France, Ghana,
Gréce, Guyana, Hongrie, Indonésie, Israël, Italie, Japon, Mali, Maurice, Mexique,
Mongolie, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Panama, Pays-Bas, Philippines,
Pologne, Portugal, République de Corée, République-Unie de Tanzanie, Roumanie,
Rwanda, Saint-Kitts-et-Nevis, Serbie et Monténégro, Sri Lanka, Suède, Togo, Tunisie,
Turquie, Uruguay, Venezuela, Viet Nam et Zimbabwe.

Ala différence des cinq autres organes conventionnels, la plupart des membres du Comité
ont été des femmes. Au 6 mars 2003, trois hommes seulement y avaient siégé. La
majorité des membres ont participé activement à la promotion de l'égalité des sexes ou
des droits fondamentaux des femmes, et ont généralement eu accès à des réseaux et
communautés indépendants de l'appareil gouvernemental. Par ailleurs, ces experts vien­
nent d'horizons professionnels très divers: on acompté parmi eux des juges, des avocats,
des médecins, des parlementaires, des psychologues, des universitaires, des écono­
mistes, des sociologues et des spécialistes des sciences de l'éducation.

Bureau du Comité
Le règlement intérieur du Comité stipule que ce dernier élit untel président(e), trois vice­
président(e)s et un rapporteur en tenant dûment compte du principe d'une répartition
géographique équitable. Ces personnes, qui constituent le Bureau du Comité, sont élues
pour une période de deux ans et peuvent être réélues «pourvu que /e pnncipe du
roulement dans /a composition du Bureau soit respecté».

En plus de diriger les débats du Comité et d'en superviser les travaux pendant l'inter­
session, le (la) Président(e) représente le Comité aux réunions de l'Organisation des
Nations Unies auxquelles le Comité est officiellement invité à participer. Chaque année, la
Présidente participe au nom du Comité aux sessions de la Commission de la condition de
la femme, de la Commission des droits de l'homme et de la Troisième Commission de
l'Assemblée générale. Elle participe également à la réunion annuelle des Présidents des
organes conventionnels de l'ONU relatifs aux droits de l'homme, qui rend compte à
l'Assemblée générale. La Présidente, ou la personne qu'elle désigne à cet effet, est sou­
vent invitée à représenter le Comité aux conférences, réunions au sommet et autres
manifestations mondiales de l'Organisation des Nations Unies, ainsi qu'à l'occasion
d'activités organisées par les gouvernements, les organisations intergouvernementales et
les organisations non gouvernementales (ONG).

Au 6 mars 2003, les experts dont les noms suivent avaient exercé les fonctions de
président du Comité:

Mme Luvsandanzangyn Ider (Mongolie); Mme Desirée Bernard (Guyane); Mme Elizabeth
Evatt (Australie); Mme Mervat Tallawy (Egypte); Mme Ivanka Corti (Italie); Mme Saima
Khan (Bangladesh); Mme Aida Gonzàlez Martinez (Mexique); Mme Charlotte Abaka
(Ghana); et Mme Ayse Feride Acar (Turquie).
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Encadré n° 5

Les organes conventionnels de l'ONU relatifs aux droits
de l'homme

En -1966~--rASsemblée généiale a adopté -le Pacte- in'ternatÎonâl relatif,auX droits
,économiques, 'sociaux et cUlturels- et le_Pacte -.internationâl rehltif aux droits civils et
politiques. Ces deux Pactes ont ttans'posé les principes 'consacrés' par -la DécIaration
universelle des droits de l'homme dans. des droits ,spéèifiqùes,' énoncé les mesures que
les- Etats doivent 'prendre pour donner, effet à.' ces- droits et institué l'obligation des
Etats pariiès "de' renmè. régûliè~enienfcompte d.~ la' façon dont ils flppliqùent- ces
mesures.

.eOigariisaciofl'des Nati~risJJiûes 'a- ~dopté' ét-mis. er{vigllèu~- d'autres instruments
rela~its aill{..âioits déJ'hqmnTe_visan~ à ,àssuœr'une.prç'tectiori r;enforcée ,aux'groupes
p~piili~r,emencVûlliénlb1es,: ou à',: lutter., cont~e, des, ..violatio~s' .particulièrement
odieusè,s; 'et.--faisànf obli~tion'a.ux __ .Etats parties de ,rendIe compte He-,leurs progt'ès:

la Cohyention-:,iI1t~nati~rtile :-su{--l'éÜmiriaûoIT. de "to'utes," l~s 'formes' de
disçrÎmi';ation raciale (1965);
~ @onvefiti,oll.,surl'éliniip<i.tiori'.<k toutes ,Ié.'forrnes de:disqrimin;:ition à l'ég.gd
des femmes (1979);
la, "C?ilve~t:ion. ,~Qnn;e. }<l..::t?J;ture" :èt ,,'aurfe~ ,peines 'ou ·traitements cruels,
inhumains ou dégradanrs JI984); _
la Convention relative aux droirs de l'enfunt (1989);
l~ CSo~ve~ti?Il.inter~ationille:,su~l~ p~ote~.tion,des, ~.roirs de ,to~s lei' travailleurs'
migranrs',.-er des, m,emores', deJeur ,f:iiiî,iIle' (1-~90). Elle entrera en vigueùr lè
1" juillet 2003.

I:J~PRIi61tioIl:..de cèS ',i?,~tn:Unent~".rê1~cifs:'a.llX dfoits~e .T~6mme, est'. sUivie. par, des
'comiçés que ,rOll- appelle.( ofg.:tt).es' de suivi'des,traités )}.

E~' :hàS~, jùriêliquè.. êle:',h( f?itif?âit'," de' 'C~"9tg~es ,~on:v:~htipnnds 'se rrou"e. dans: :les
instr~rhents,'eux"I11èmes,.'ehcor~,.~ueTorg.:tge de suivi·dIl J~acte intematîonâl rêlatifaux
d~oîtsécono,n'iiques;..s~~iaÙX:',~~çùlt:~reI~, le c;o~ité d~s.,aroits" éco~omjques;. soci~lDcet

(;ultlù:el~" air:été, çré~.p:ar ~fl~'rés'~Iution: a~, ~.o~seil- économique et, sdciâl. tes.or~es
de SY1ivi. st: .'4o~posel:Jt:.·(re~p:.erts, In4,épendan,ts"possédant. f:U1e.:çompétence,nocoire êkns.
le dpmaindles:droits,dè-l'iiomme, -qui sont désigné,s.,et,élus par lès Etatsparties.

'E~',.:.:su~":au: ,;G()~it{ "~~$ ,:.di?it~:'".écotl0miquci;" ,.s?.cia~" et :cititure1s",.on' compte
aetùeUeD;1~nt-,dl).q ()~g.W~s', c9!iyentionneIs,:: le, Cotpittf -a~'.droits\:le l'honitpe;.'qui.sllit
r;lp:pIiqatioP.,du: ,Paçte-j~i:em~tio~l~î1 relatiF aux: qroi~ civils, et.-, politiques;. le, Comité
~Qn~.r~' la: ,.-t~')r~4fè~, )e, }J(),m,i,té.-J?9ilr,};é!i~ation .de,' la:di~crirninati~n' raciMe; 'le
@oFt~ de$'Qtoi:ts,-de:-f,eu\ant; e,t le- Œo~ité'p<~ur F~1imin;ltib,n ~e,Ja'~iscririlination ~

-:1'~~q" ~e,s. --feinm~s:.'.)Sj)ts~ùeJ~'JZ9tlV-~D:t;ion, inçer~ation<û~ ,S,ur· h, protectio~ .des
(fr~i~s ':~e, ,t()tl~'Jes ."t:tav<rin~i.trs",'l},l~<g1ts.' ,et ,des: .1I1embrer,de, leur . ~n~era' en
Yig,u~:tIr~.:1J.!l.'s~pti~.~~.?r~e':c~)liventionnê1 de l'0Nt1 ~êlatif,aux -rhomme

, .commencera à,fcmçtioD.I1er:
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Fonctions du Comité
La Convention prévoit que la tâche du Comité, s'agissant d'examiner l'application de ses
dispositions, consistera pour l'essentiei àexaminer ies rapports que chaque Etat partie est
juridiquement tenu de présenter sur les mesures d'ordre législatif, judiciaire, administratif
ou autre qu'il aura adoptées pour donner effet aux dispositions de la Convention.

Par ailleurs, le Comité est habilité, en vertu de l'article 21 de la Convention, à formuler des
suggestions et des recommandations générales fondées sur l'examen des rapports et des
renseignements reçus des Etats parties. En règle générale, les suggestions sont
formulées à l'intention d'entités des Nations Unies, tandis que les recommandations
générales le sont normalement à l'intention des Etats parties et précisent le point de vue
du Comité s'agissant de la teneur des obligations que les Etats ont assumées en leur
qualité de partie à la Convention.

En vertu du Protocole facultatif à la Convention, le Comité est également chargé de
recevoir et d'examiner des communications individuelles et d'enquêter sur les informations
crédibles faisant état de vioiations graves ou systématiques par un Etat partie au
Protocole des droits garantis par la Convention: voir encadré n° 25.

Le fonctionnement du Comité
En vertu du paragraphe 1 de l'article 20 de la Convention, le Comité se réunit normale­
ment pendant une période de deux semaines au plus chaque année, mais des décisions
ultérieurement prises par l'Assemblée générale ont allongé la durée des réunions du
Comité.

A l'heure actuelle, le Comité tient chaque année, le plus souvent en janvier et en juin ou
juillet, deux sessions de trois semaines chacune. A titre de mesure exceptionnelle, et afin
de combler le retard pris par le Comité dans l'examen des rapports, l'Assemblée générale
a, à sa cinquante-sixième session en 2001, approuvé une troisième session du Comité
pour 2002, laquelle s'est tenue au mois d'août de cette année-là.

Depuis 1991, un groupe de travail de pré-session composé de quatre ou cinq
membres du Comité se réunit avant chaque session afin d'élaborer une liste de points et
questions concernant les rapports périodiques présentés par les Etats parties que le
Comité doit examiner à la session en question. Les listes de points et questions établies
par le groupe de travail de pré-session sont transmises aux Etats parties concernés, qui
sont tenus de les soumettre par écrit au Secrétariat suffisamment à l'avance pour qu'elles
puissent être traduites dans les langues officielles de l'ONU et mises à la disposition des
membres du Comité avant la session à laquelle les rapports en question doivent être
examinés.

A sa vingt-quatrième session tenue en janvier 2001, le Comité a adopté un règlement
intérieur révisé qui contient des articles concernant les procédures mises en œuvre parle
Comité en ce qui concerne le Protocole facultatif. Ces articles prévoient la constitution de
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groupes de travail et la désignation de rapporteurs chargés d'aider le Comité à exercer les
fonctions qui lui sont dévotues en application du Protocole, notamment en ce qui concerne
les demandes qu'il adresse aux Etats parties pour qu'ils prennent des mesures
conservatoires, et la recevabilité des communications. A la session susvisée, te Comité a
nommé un groupe de travail permanent de cinq membres sur le Protocote facuttatif, qui
s'est réuni parallèlement à la vingt-cinquième session du Comité tenue en juillet 2001 et à
la réunion de son groupe de travail de pré-session, tenue en février 2002.

Encadré n° 6

Les coordonnateurs du Comité

1se -<2og'lité, a'''pris, l'ha:bl:gdè. depuis _~-: cer~àjn" ;nonibie:_:d~~~née~, ii~\~, nommet:-,-'.4es
{(c;o()ra611I1P:teUr~)} .PfJllf r~;cli:~ plus ,efIicace. sa:_,conab~ration, avec lees' -a~tres -_orgatl~'s

c nnels et :<tV~c:- Iè~:: _!!1~~_anis:ll1~:_loels,,- ,qüe,,'les, __~l?po~:ell~s_, -~péciaux,-: ain~i
~_d.9Hs_:-~p'é~îà1~1~~_- I~:J()1l,as_:- __ et:}es\_pro!Wm1_riles: du systènJè .:des
'êfêaurres o_.Eg~nisatiqnsjp.téte~sé~$; . -

-Iùes,- ~J-q;~~n_ti~:tetir~-_:ri~t_~~(E~()in_iri_~:P~w:,t6ÙaB_()m_r_;a\r~c)es_,_cfml:àllrres: org~es:-~é
~~i-i1es:'lraités~, le:~appor~eur _,ScPéc;i_~_:_~tlT la-y'iolence cOll~~è-: lesfeIl1I?;~; -_~es-callses-,et -
ses'co çme1;rces, e',;Râ_ppgr.teur";sBéci~: slf,(':l_è,~tQit-à ',un:1ogement s~nve~_âl:He;

la FAO, t'UNESCO, le FNU lCEP, UNlFEM et
è ()rr:ttt~,-dé,s!fme--ég'àIeffient,un__ ,CODrqOllIia,te' u;( àsslireiAa ,Hais()n':av~c

La Convention et son Protocole facultatif ètant acceptès par un nombre croissant d'Etals,
la limitation imposée à la durée des réunions du Comité au paragraphe 1de l'article 20 est
devenue préoccupante. En 1995, le Comité a appelé l'attention sur le fait qu'il était le seul
organe conventionnel de l'ONU relatif aux droits de l'homme dont la durée des réunions
soit limitée par le traité qu'il est chargé de suivre, et ceci en était venu à représenter un
grave obstacle à son activité.

Sur recommandation du Comité, la huitième réunion des Etats parties à la Convention a,
en mai 1995, modifié l'article en stipulant que le Comité devrait normalement se réunir
chaque année, mais que la durée de sa réunion serait fixée par une réunion des Etats
parties, sous réserve de l'approbation de l'Assemblée générale.

Cet amendement, dont l'Assemblée générale a pris note avec approbation en 1995,
entrera en vigueur une fois qu'il aura été accepté par une majorité des deux tiers des Etats
parties à la Convention. Au 6mars 2003, 38 seulement des 171 Etats parties l'avaient faiL
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Encadré nO 7

Etats parties qui ont déposé leurs instruments
d'acceptation de l'amendement au

paragraphe 1 de l'article 20 de la Convention

Etat partie Date

Allemae:ne 25 févr. 2002
Andorre 14 oct. 2002
Australie 4 juin 1998
Autriche 11 sept. 2000
Bahamas 17 ianv. 2003
Brésil 5 mars 1997

Canada 3 nov. 1997
Chili 8 mai 1998
Chine 10 juil. 2002
Chypre 30 iuil. 2002
Danemark 12 mars 1996

Egypre 2 août 2001

Finlande 18 mars 1996

France 8 août 1997

Guatemala 3 juin 1999
Islande 8 mai 2002

Italie 31 mai 1996
Jordanie 11 ianv. 2002
Lesotho 12 nov. 2001
Liechtenstein 15 avr. 1997
Madagascar 19 juil. 1996

Etat partie Date

Maldives 7 févr. 2002
Mali 20 juin 2002
Malte 5 mars 1997

Maurice 29 oct. 2002
Mexique 16 sept. 1996
Mongolie 19 déc. 1997
Pays-Bas 10 déc. 1997
Niger 1 moi 2002
Norvège 29 mars 1996

Nouvelle-Zélande 26 sePt. 1996
Panama 5 nov. 1996
PortUgal 8 ianv. 2002
République de Corée 12 août 1996
Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande
du Nord 19 nov. 1996
Suède 17 juil. 1996
Suisse 2 déc. 1997
Turquie 9 déc. 1999

Depuis 1995, Irais Elals parties à la Convenlion ont offert au Comité la possibilité de
tenir une réunion informelle. Le Comilé a lenu une réunion informelle à Madrid
(Espagne) en 1995, à Berlin (Allemagne) en 2000 et à Lund (Suède) en 2002.11 a:

- mis définitivement au poinl sa contribution à la quatrième Conférence mondiale sur
les femmes lors de la réunion de Madrid;

- aachevé la révision de son règlement intérieur lors de la réunion de Berlin;
- adopté les modifications apportées à ses méthodes de travail lors de la réunion de

Lund.
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le secrétariat du Comité
A la différence des cinq autres organes conventionnels de l'ONU relatifs aux droits de
l'homme, qui sont épaulés par le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de
l'homme sis à Genève (Suisse), le secrétariat du Comité pour l'élimination de la
discrimination à l'égard des femmes est assuré par la Division de la promotion de la
femme, qui relève du Département des affaires économiques et sociales (DAES) basé au
Siège de l'Organisation des Nations Unies à New York. La Division de la promotion de la
femme fait office de secrétariat pour les questions techniques et les questions de fond
intéressant le Comité. Elle fournit des services techniques et consultatifs aux Etats parties
à la Convention au sujet de l'application de cette dernière. Elle favorise également le
dialogue entre les organismes et autres organes de l'ONU et les organisations non
gouvernementales (ONG), d'une part, et le Comité, d'autre part, et agit à titre consultatif
auprès de ceux qui souhaitent se prévaloir des procédures instituées par le Protocole
facultatif à la Convention.

Pour prendre contact:

Division de la promotion de la femme ­
Organisation des Nations Unies
2 UN Plaza, DC2-12th Floor
New York, NY 10017 - Etats-Unis
Téléc.: +1 2129633463
Mél.: daw@un.org
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Ce que vous pouvez faire
en tant que parlementaire

Suivre les travaux du Comité et veiller à ce que le Parlement
apporte sa contribution

En tant que représentants du peuple, les parlementaires doivent connaître et suivre
les travaux du Comité de façon à pouvoir les prendre en considération dans leurs
activités législatives et les faire connaître à leurs mandants et à l'ensemble de la
population.

Compte tenu de ce qui précède, vous pourrez:
[> Vérin.er la qualité de la coopération entre votre Etat et le Comité sollicitant des

informations auprès de votre gouvernement. Vous pouvez demander à ce
dernier de s'expliquer à ce sujet.

[> Faire en sorte que le Parlement soit tenu au courant des travaux du Comité.

Assurez-vous que les informations pertinentes sont régulièrement mises à la
disposition du Parlement par ses services d'appui. Les informations les plus
récentes sur les travaux du Comité peuvent être consultées sur le site web
suivant: www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/index.html

Veillez à ce que les informations reçues par le gouvernement sur les obliga­
tions qui lui incombent en tant qu'Etat partie et sur d'autres sujets de
préoccupation soient bien portées à l'attention du Parlement. Vous pouvez, le
cas échéant, poser des questions àvotre gouvernement.

Vous pourrez également entrer en contact avec le secrétariat du Comité si
vous souhaitez qu'il vous fournisse des éléments d'orientation ou des
informations sur ses travaux et, si l'un des experts siégeant au Comité est un
ressortissant de votre pays, vous adresser à lui ou à elle pour qu'il ou elle vous
renseigne ou vous vienne en aide.

Afin de faciliter la coopération entre votre Etat et le Comité, vous pourrez
également vous enquérir de la possibilité de faire suivre les travaux du Comité
par la Mission permanente de votre pays à New York et, le cas échéant,
formuler une recommandation en ce sens. Vous pourrez aussi faire en sorte
que les informations transmises par la Mission permanente soient portées à la
connaissance du Parlement.
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Obligations en matière de présentation de rapports

Il importe de présenter les rappons au Secrétaire général selon la périodicité fixée
dans la Convention et de les établir en appliquant les directives du Comité portant
sur la rédaction des rapports et en fournissant des informations exhaustives.

Le rôle du Parlement à cet égard est développé au chapitre 6. Nous nous bornerons à
énumérer ci-dessous quelques recommandations succinctes.

Vous pourrez:
t> Faire en sorte que les rapports que votre Etat doit présenter au Secrétaire

général en vertu des dispositions de la Convention le soient dans les délais fixés
et de façon conforme aux directives du Comité;

[> Vous assurer que le Parlement (par l'intermédiaire de ses commissions
compétentes) est associé à l'établissement du rapport ou, à tout le moins, en
connait le contenu;

t> Veiller à ce que votre Etat présente son rapport au Comité selon le calendrier
d'examen établi par ce dernier;

[> Vous assurer que les observations finales présentées par le Comité sur le
rapport sont communiquées au Parlement et, le cas échéant, qu'elles y font
l'objet d'un débat,

Appuyer et faciliter le travail du Comité

Les parlementaires peuvent faire en sorte que leur gouvernement fournisse au
Comité toute l'aide et les moyens possibles pour en garantir le bon fonctionnement.
A cet égard, il y aurait lieu d'obtenir l'acceptation de l'amendement au paragraphe l
de l'article 20 de la Convention sur la durée des réunions du Comité.

Par conséquent, vous pourrez:
[> Si votre Etat est partie à la Convention, vérifier s'il a présenté son instrument

d'acceptation de l'amendement au paragraphe 1 de l'article 20 de la
Convention concernant la durée des réunions du Comité.

[> S'il n'a pas accepté l'amendement:

- Envisager de poser une question orale ou écrite à votre gouvernement pour
déterminer la raison pour laquelle l'amendement n'a pas été accepté;

- Envisager de vous prévaloir de votre droit de présenter une proposition de loi
sur la question.

[> Vous trouverez des informations générales sur la procédure d'adhésion aux
conventions internationales et à leurs amendements dans le Manuel des traités
publié par la Section des traités du Bureau des affaires juridiques du Secrétariat
de l'Organisation des Nations Unies, que vous pouvez vous procurer auprès de la
Mission permanente de votre pays à New York et sur le site web de la Section des
traités du Bureau des affaires juridiques (http://unrreaty.un.org).
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Chapitre 4

Devenir partie à la Convention

Devenir partie à la Convention, c'est indiquer clairement à la communauté internationale et
aux parties prenantes à l'échelon national qu'un pays est déterminé à éliminer la
discrimination à l'égard des femmes et à instaurer l'égalité entre l'homme et la femme,
ainsi qu'à faire adopter et appliquer des lois, politiques et programmes permettant
d'atteindre ces objectifs. C'est également indiquer que l'Etat est disposé à laisser le
Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes passer au crible ses
lois, politiques et programmes.

Un Etat devient partie à la Convention en la ratifiant ou en y adhérant, manifestant ainsi à
la communauté internationale sa résolution à assumer l'obligation juridique de prendre
toutes les mesures nécessaires pour éliminer la discrimination à l'égard des femmes.
L'article 25 de la Convention dispose que celle-ci est ouverte à la signature de tous les
Etats et qu'elle est sujette à ratification. Il stipule également qu'elle est ouverte à
l'adhésion de tous les Etats.

Signature de la Convention
Un Etat qui signe la Convention n'est pas juridiquement tenu de donner effet à ses
dispositions. Néanmoins, sa signature témoigne de son intention de s'orienter dans le
sens de l'acceptation du fait d'être lié par l'instrument. Sa signature crée aussi une
obligation de s'abstenir en toute bonne foi de tous actes qui feraient échec à l'objet et au
but de l'instrument. L'intervalle de temps séparant la signature de la ratification permet à
un Etat de s'employer à faire approuver la Convention au niveau national et d'apporter à
ses lois et politiques toutes modifications qui pourraient être nécessaires pour appliquer
les dispositions de la Convention.

«La 103' Confirence interparlementaire exhorte tous les Etats qui ne l'ont
pas encore fait à ratifier la Convention sur 1ëlimination de toutes les

formes de discrimination à l'égard des femmes, ou à y adhérer, dans les
meilleurs délais, et à s'acquitter sans réserves de toutes leurs obligations,

ainsi qu'à ratifier le Protocole facultatifs'y rapportant.»
Le dialogue entre les civilisations et les cultures, Résolution adoptée sans vote par la 103e Conférence

de l'Union interparlementaire (Amman, Jordanie, mai 2000)
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Ratification de la Convention
La ratification est mise en œuvre par le dépôt d'un instrument de ratification auprés du
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. Il ne faut pas confondre la
ratification au niveau international et la ratification au niveau national à laquelle un Etat
peut devoir procéder conformément à ses propres règles constitutionnelles avant
d'exprimer son consentement à s'engager au niveau international. La ratification au niveau
national - qui incombe le plus souvent au Parlement - n'est pas en soi suffisante pour
établir l'intention d'un Etat d'être lié au niveau international. Celle-ci ne peut l'être que s'il
dépose un instrument de ratification ou d'adhésion auprès du Secrétaire général.

Adhésion à la Convention
L'adhésion est mise en œuvre par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du
Secrétaire général. A la différence de la ratification, l'adhésion n'a pas à être précédée
d'une signature. La ratification et l'adhésion ont le même effet juridique: un Etat devient
partie à la Convention et est juridiquement tenu de s'acquitter des obiigations qui en
découlent.

Succession
Les «Etats successeurs» peuvent déposer un instrument de succession auprès du
Secrétaire général lorsque la Convention eUou le Protocole facultatif étaient applicables en
raison de la ratification ou de l'adhésion de leurs <<Etats prédécesseurs».

Conseils fournis par l'Organisation des Nations Unies
Vous trouverez des informations pratiques sur les modalités de signature et de ratification
des conventions internationales ou d'adhésion à ces instruments dans le Manuel des
traités publié par la Section des traités du Bureau des affaires juridiques du Secrétariat de
l'Organisation des Nations Unies, que vous pouvez vous procurer auprès de la Mission
permanente de votre pays à New York et sur le site web de la Section des traités du
Bureau des affaires juridiques (http://untreaty.un.org). L'annexe III reproduit des modèles
d'instruments d'adhésion et de ratification.
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Encadré n° 8

Les Etats parties à la Convention
au 6 mars 2003

Date de
réception ou de

Etat Date de J'instrument
signature de ratification,

d'adhésion ou
de succession

Afghanistan 14.08.1980 05.03.2003
Afrique du Sud 29.01.1993 15.12.1995
Albanie 11.05.1994 a
Algérie 22.05.1996 a
Allemagne 17.07.1980 10.07.1985
Andorre 15.01.1997 a
Angola 17.09.1986 a
Antigua-et-Barbuda 1.08.1989 a
Arabie saoudite 7.09.2000 7.09.2000
Argentine 17.071980 15.07.1985
Arménie 13.09.1993 a
Australie 17.071980 28.07.1983
Autriche 17.07.1980 31.03.1982
Azerbaïdjan 10.07.1995 a
Bahamas 8.10.1993 a
Bahreïn 18.06.2002 a
Bangladesh 6.11.1984 a
Barbade 24.07.1980 16.10.1980
Bélarus 17.07.1980 4.02.1981
Belgique 17.07.1980 10.07.1985
Belize 7.03.1990 16.05.1990
Bénin 11.11.1981 12.03.1992
Bhoutan 17.07.1980 31.08.1981
Bolivie 30.05.1980 8.06.1990
Bosnie-Herzégovine 1.09.1993 b
Botswana 13.08.1996 a
Brésil 31.03.1981 1.02.1984
Bulgarie 17.07.1980 8.02.1982
Burkina Faso 14.10.1987 a
Burundi 17.07.1980 8.01.1992
Cambodge 17.10.1980 15.10.1992 a
Cameroun 6.06.1983 23.08.1994
Canada 17.07.1980 10.12.1981
Cap-Vert 5.12.19BO a
Chili 17.07.1980 7.12.1989
Chine 17.07.1980 4.11.1980
Chypre 23.07.1985 a
Colombie 17.07.1980 19.01.1982
Comores 31.10.1994 a
Congo 29.07.1980 26.07.1982
Cosla Rica 17.07.1980 4.04.1986
Côte d'Ivoire 17.07.1980 18.12.1995
Croatie 9.09.1992 b
Cuba 6.03.1980 17.07.1980

Date de
réception ou de

Etal Date de l'instrument
signature de ratification,

d'adhésion ou
de succession

Danemark 17.07.1980 21.04.1983
Djibouti 2.12.1998 a
Dominique 15.09.1980 15.09.1980
Egypte 16.07.1980 18.09.1981
El Salvador 14.11.1980 19.08.1981
Equateur 17.07.1980 9.11.1981
Erythrée 5.09.1995 a
Espagne 17.07.1980 5.01.1984
Estonie 21.10.1991 a
Etats-Unis d'Amérique 17.07.1980
Ethiopie 8.07.1980 10.09.1981
Ex-République yougoslave
de Macédoine 18.01.1994 b
Fédération de Russie 17.07.1980 23.01.1981
Fidji 28.08.1995 a
Finlande 17.07.1980 4.09.1986
France 17.07.1980 14.12.1983
Gabon 17.071980 21.01.1983
Gambie 29.07.1980 16.04.1993
Géorgie 26.10.1994 a
Ghana 17.07.1980 2.01.1986
Grèce 2.03.1982 7.06.1983
Grenade 17.07.1980 30.08.1990
Guatemala 8.06.1981 12.08.1982
Guinée 17.07.1980 9.08.1982
Guinée-Bissau 17.07.1980 23.08.1985
Guinée équatoriale 23.10.1984 a
Guyana 17.07.1980 17.ü7.1980
Haïti 17.07.1980 20.07.1981
Honduras 11.06.1980 3.03.1983
Hongrie 6.06.1980 22.12.1980
Iles Salomon 6.05.2002 a
Inde 30.07.1980 9.07.1993
Indonésie 29.07.1980 13.09.1984
Iraq 13.08.1986 a
Irlande 23.12.1985 a
Islande 24.07.1980 18.06.1985
Israël 17.07.1980 3.10.1991
Italie 17.07.1980 10.06.1985
Jamahiriya arabe libyenne 16.05.1989 a
Jamaïque 17.07.1980 19.10.1984
Japon 17.07.1980 25.06.1985
Jordanie 3.12.1980 1.07.1992
Kazakhstan 26.08.1998 a
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Date de
réception ou de

Etat Date de l'instrument
signature de ratification,

d'adhésion ou
de succession

République de Moldova 1,07.1994 a
République dominicaine 17.07.1980 2.09.1982
Répubiique populaire
démocratique de Corée 27.02.2001 a
République tchèque 22.02.1993 b
République-Unie
de Tanzanie 17.07.1980 20.08.1985
Roumanie 4.09.1980 7.01.1982
Royaume-Uni de
Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord 22.07.1981 7.04.1986
Rwanda 1.05.1980 2.03.1981
Sainte-Lucie 8.10.1982 a
Saint-Kitts-et-Nevis 25.04.1985 a
Saint-Vincent-et-les Grenadines 4.08.1981 a
Samoa 25.09.1992 a
SaD Tomé-et-Principe 31.10.1995
Sénégal 29.07.1980 5.02.1985
Serbie et Monténégro 12.03.2001 b
Seychelles 5.05.1992 a-
Sierra Leone 21.09.1988 11.11.1988
Singapour 5.10.1995 a
Slovaquie 28.05.1993 a
Slovénie 6.07.1992 b
Sri Lanka 17.07.1980 5.10.1981
Suède 7.03.1980 2.07.1980
Suisse 23.01.1987 27.03.1997
Suriname 1.03.1993 a
Tadjikistan 26.10.1993 a
Tchad 9.06.1995 a
Thaïlande 9.08.1985 a
Togo 26.09.1983 a
Trinité-et-Tobago 27.06.1985 12.01.1990
Tunisie 24.07.1980 20.09.1985
Turkménistan 1.05.1997 a
Turquie 20.12.1985 a
Tuvalu 6.10.1999 a
Ukraine 17.07.1980 12.03.1981
Uruguay 30.03.1981 9.10.1981
Vanuatu 8.09.1995 a
Venezuela 17.07.1980 2.05.1983
Viet Nam 29.07.1980 17.02.1982
Yémen 30.05.1984 a
Zambie 17.07.1980 21.06.1985
Zimbabwe 13.05.1991 a

Date de
réception ou de

Etat Date de l'instrument
signature de ratification,

d'adhésion ou
de succession

Kenya 9,03.1984 a
Kirghizistan 10.02.1997 a
Koweït 2.09.1994 a
Lettonie 14.04.1992 a
Lesotho 17.07.1980 22.08.1995
Liban 16.04.1997 a
Libéria 17.07.1984 a
Liechtenstein 22.12.1995 a
Lituanie 18.01.1994 a
Luxembourg 17.07.1980 2.02.1989
Madagascar 17.07.1980 17.03.1989
Malaisie 5.07.1995 a
Malawi 12,03.1987 a
Maldives 1.07.1993 a
Mati 5.02.1985 10.09.1985
Malte 8.03.1991 a
Maroc 21.06.1993 a
Maurice 9.07.1984 a
Mauritanie 10.05.2001 a
Mexique 17.07.1980 23.03.1981
Mongolie 17.07.1980 20.07.1981
Mozambique 21.04.1997 a
Myanmar 22.07.1997 a
Namibie 23.11.1992 a
Népal 5.02.1991 22.04.1991
Nicaragua 17.07.1980 27.10.1981
Niger 8.10.1999 a
Nlgéria 23.04.1984 13.06.1985
Norvège 17.07.1980 21.05.1981
Nouvelle-Zélande 17.07.1980 10.01.1985
Ouganda 30.07.1980 22.07.1985
Ouzbékistan 19.07.1995 a
Pakistan 12.03.1996 a
Panama 26.06.1980 29.10.1981
Papouasie-Nouvelle-Guinée 12.01.1995 a
Paraguay 6.04.1987 a

.Pays-Bas 17.07.1980 23.07.1991
Pérou 23.07.1981 13.09.1982
Philippines 15.07.1980 5.08.1981
Pologne 29.05.1980 30.07.1980
Portugal 24.04.1980 30.07.1980
République centrafricaine 21.06.1991 a
République de Corée 25.05.1983 27.12.1984
République démocratique
du Congo 17.07.1980 17.10.1986
République démocratique
populaire lao 17.07.1980 14.08.1981
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Réserves
L'article 28 de la Convention autorise la ratification ou l'adhésion assortie de réserves - qui
sont une déclaration officielle selon laquelle un Etat n'accepte pas d'étre lié par certaines
dispositions de l'instrument considéré. Toutefois, le paragraphe 2de l'article 28 reprend le
principe d'illicéité contenu dans la Convention de Vienne sur le droit des traités en stipulant
qu'aucune réserve incompatible avec l'objet et le but de la Convention ne sera autorisée.

Nature et portée des réserves

Les Etats parties ont fait bien des réserves à la Convention. On peut consulter le texte de
leurs réserves et déclarations dans la publication des Nations Unies Traités multilatéraux
déposés auprés du Secrétaire générat. Des exemplaires de cette publication annuelle sont
adressés aux ministères des affaires étrangères des Etats Membres par l'intermédiaire de
leurs Missions permanentes auprès de l'Organisation des Nations Unies à New York. On
peut consulter la version quotidiennement mise à jour de cette publication sur le site web
de la Section des Traités du Bureau des affaires juridiques (http://untreaty.un.org).

Certains des points à propos desquels des Etats ont exprimé des réserves relèvent de la
procédure ou se rapportent à des questions qui ne sont pas essentielles à l'objet et
au but de l'instrument.

Cela dit, un certain nombre de réserves ont une grande portée, ce qui a amené certains
observateurs à penser qu'elles pourraient être incompatibles avec l'objet et le but de la
Convention, plusieurs d'entre elles, en effet, apparaissant remettre en question les
principes fondamentaux de la Convention. Ces observateurs considèrent les réserves
gênérales qui subordonnent l'application de la Convention au droit, à la tradition ou à la
culture du pays considéré, les réserves à l'article 2, qui est la pierre angulaire de
l'instrument, et celles qui concernent les domaines essentiels pour l'élimination de la
discrimination à l'égard des femmes, tels quelle droit de la famille, la capacité juridique et
la citoyenneté, comme étant celles qui causent le plus de problèmes.

L'article 29 permet de soumettre à la Cour internationale de Justice les différends entre Etats
parties concernant l'interprétation de la Convention, mais celle-ci ne prévoit aucun processus
de rejet de réserves incompatibles. Cet articie fait lui-même l'objet de nombreuses réserves,
et aucun Etat partie ne s'en est prévalu pour contester la validité de certaines réserves.

«Parmi les Etats ayant ratifié la Convention, beaucoup ont émis des
réserves. Considérant que ces dernières affaiblissent considérablement la

portée de la Convention, le Conseil interparlementaire invite instamment
les membres des Parlements des Etats ayant émis des réserves au moment

où ils ont adhéré à la Convention à 5 'enquérir du bien-fondé du maintien
de ces réserves et, le cas échéant, à s '4forcer d'en obtenir la levée. »

Coopération avec le système des Nations Unies: Action parlementaire
pour le suivi national des traités et accords internationaux concernant les femmes;

162e session du Conseil de l'Union interparlementaire (Windhoek, Namibie, avri11998)
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Le nombre et la portée des réserves préoccupent les Etats parties, dont un certain nombre
ont présenté des objections ou des communications au sujet des réserves émises par
d'autres Etats parties. L'Assembiée générale et ies conférences et sommets organisés par
les Nations Unies se sont également déclarés préoccupés par le grand nombre de
réserves dont la Convention a fait l'objet:

1> Déclaration et Programme d'action de Vienne, 1993, paragraphe 39:

«If faudrait favoriser la recherche de moyens permeffant de remédier au nombre
particuliérement élevé de réserves formulées à l'égard de [laJ Convention. Le
Comité ... devrait ... poursuivre l'examen des réserves dont elfe fait l'objet. Les Etats
sont invités instamment à retirer les réserves qui sont contraires à l'objet et au but
de la Convention ou qUi; de toute autre façon, sont incompatibles avec le droit
international des traités. »

1> Document final adopté par l'Assemblée générale à sa vingt-troisième session extra­
ordinaire intitulée «Les femmes en l'an 2000: égalité entre les sexes, développement et
paix pour le XXI' siècle» (Beijing +5):

«Mesures à prendre à l'échelon national par les gouvernements: 68 ci: ...restrein­
dre la portée de toutes réserves et retirer les réserves qui sont contraires au but et
aux objectifs [sicJ de la Convention ou incompatibles avec le droit conventionnel
international [sicJ en vigueur.»

Le Comité et le problème des réserves

Le Comité a souvent exprimé ies inquiétudes que lui inspirent la nature et la portée des
réserves, priant instamment ies Etats de ies réexaminer pour déterminer le bien-fondé de
leur maintien et, éventuellement, ies retirer. Il l'a notamment fait dans ses recomman­
dations générales 4, 20 et 21 et dans un certain nombre de ses contributions aux
conférences et sommets organisés par les Nations Unies, lors desquels il a exprimé
l'opinion seion laquelle certaines réserves privent les femmes non seulement des
garanties offertes par ia Convention, mais aussi des garanties d'égaiité et de non­
discrimination contenues dans d'autres instruments internationaux. A titre de contribution à
la célébration du cinquantenaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme en
1998, le Comité aadopté une déclaration sur les réserves à la Convention, dans laquelle ii
a dit considérer que les articles 2 et 16 énonçaient des dispositions essentielles s'agissant
de l'objet et du but de la Convention et a appelé l'attention des Etats parties sur la vive
préoccupation que lui inspirent le nombre et la portée des réserves illicites.

Le Comité a exprimé sa gratitude aux Etats qui ont élevé des objections aux réserves
incompatibles, en notant que ces initiatives non seulement permettaient de faire pression
sur les Etats réservataires, mais aussi guidaient utilement le Comité dans son évaluation
de la Iicéité des réserves.
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Dans sa déclaration, le Comité attire l'attention sur le rôle qu'il remplit en ce qui concerne
les réserves et fait observer qu'il aborde régulièrement cette question avec les Etats
parties à l'occasion de l'examen de leurs rapports périodiques et ne manque pas de
déplorer dans ses observations finales les rèserves formulèes à l'égard des articles 2 et
16, ainsi que le refus des Etats parties de les modifier.

Les directives du Comité applicables aux rapports présentés par les Etats parties
requièrent de ces derniers qu'ils expliquent toute réserve ou déclaration concernant un
article de la Convention quel qu'il soit et justifient le bien-fondé du maintien de ladite
réserve ou déclaration. Ils doivent également expliquer l'effet précis de toute réserve ou
déclaration du point de vue du droit et de la politique internes, et les Etats parties qui ont
formulé des réserves générales à l'égard des articles 2 eVou 3 doivent rendre compte de
l'effet et de l'interprétation de ces réserves. Ils doivent aussi fournir des informations sur
toutes réserves ou déclarations qu'ils peuvent avoir formulées à l'égard d'obligations
analogues découlant d'autres instruments relatifs aux droits de l'homme.

Levée des réserves

Tout Etat ayant ratifié la Convention ou yayant adhéré en émettant des réserves peut les
lever. La levée d'une réserve doit être formulée par écrit et signée par le Chef de l'Etat, le
Chef du Gouvernement ou le Ministre des affaires étrangères ou toute autre personne
pleinement habilitée à cet effet. Comme les réserves, la notification concernant la ievée
d'une réserve est diffusée par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.
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Ce que vous pouvez faire
en tant que parlementaire

Ratification de la Convention

[> Si votre Etat n'est pas encore partie à la Convemion, ou s'il l'a signée mais
ne l'a pas encore ratifiée, vous pouvez:

- Déterminer si la ratification ou l'adhésion est à l'examen;
- Soumettre une question orale ou écrite à votre gouvernement afin de savoir

pourquoi votre Etat n'a pas encore ratifié la Convention ou n'y a pas encore
adhéré;

- Envisager de vous prévaloir de votre droit de présenter un projet de loi
d'initiative parlementaire sur la question;

- Susciter un débat parlementaire sur la question;
- Mobiliser l'opinion publique à l'appui de la Convention.

1> Vous trouverez à l'annexe III des modèles d'instruments de ratification ou
cl'adhésion.

1> Vous trouverez des informations pratiques sur les procédures de ratification
des conventions internationales et d'adhésion à ces conventions dans le
Manuel des traités publié par la Section des traités du Bureau des affaires
juridiques du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies, que vous
pouvez vous procurer auprès de la Mission permanente de votre pays à New
York et sur le site web de la Section des traités du Bureau des affaires juridi­
ques (http://untreaty.un.org). La Section des traités organise périodiquement
des ateliers sur ce thème et des thèmes connexes à New York et, selon les
besoins, dans les régions.

Réserves ou déclarations interprétatives

Au moment de la ratification ou de l'adhésion:
[> Si le gouvernement a adressé à votre Parlement une demande de ratification

accompagnée par une ou plusieurs réserves ou déclarations interprétatives
qui restreignent la portée de la Convention, vous pouvez:

~ Vous assurer que, comme le stipule l'article 28 de la Convention - aux
termes duquel «aucune réserve incompatible avec l'objet et le but de la
présente Convention ne sera autorisée» -, les réserves ou déclarations
interprétarives proposées ne sont pas contraires à l'objet et au but de la
Convention ou n'en compromettent pas la substance;

- Déterminer le bien-fondé de la ou des réserves proposées;
- Susciter un débat parlementaire sur la question des réserves;
~ Mobiliser l'opinion publique pour qu'elle incite le gouvernement à ratifier

la Convention ou à y adhérer sans formuler aucune réserve ou déclaration
interprétative.



Après coup:

[> Si votre Etat a ratifié la Convention ou y a adhéré en formulant une ou
plusieurs réserves ou déclarations interprétatives, vous pouvez:

- Vous enquérir de la nécessité du maintien des réserves ou déclarations;
- Engager des procédures parlementaires pour chercher à connaître les

intentions du gouvernement s'agissant du maintien ou du retrait des
réserves ou déclarations, et tout délai prévu à cet égard;

- Proposer de modifier ou de retirer toute réserve ou déclaration inter­
prétative.

[> On peut consulter le texte des réserves et des déclarations formulées par les
Etats Parties dans la publication des Nations Unies Traités multilatéraux
déposés auprès du Secrétaire général. Des exemplaires de cette publication
annuelle sont adressés aux ministères des affaires étrangères des Etats
Membres par l'intermédiaire de leurs Missions permanentes auprès de
l'Organisation des Nations Unies à New York. On peur consulter la version
quotidiennement mise à jour de cette publication sur le site web de la
Section des Traités du Bureau des affaires juridiques (http://untreaey.un.org).
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Chapitre 5

Appliquer la Convention

Le fait de devenir partie à la Convention représente un engagement de la part du pays
concerné, mais il ne garantit pas en soi le respect des droits des femmes dans l'Etat partie
en question. Pour faire respecter les principes et les droits qu'elle énonce, il faut appliquer
la Convention.

Les obligations de l'Etat partie
La Convention de Vienne sur le droit des traités de 1969 dispose que tout traité en vigueur
lie les parties et doit être exécuté par elles de bonne foi. Elle stipule également qu'une
partie ne peut invoquer les dispositions de son droit interne comme justifiant la non­
exécution d'un traité. Les Etats parties à la Convention sont donc tenus de mettre leurs
lois et politiques nationales en conformité avec ses prescriptions. Ils prennent l'enga­
gement de respecter en fait comme en droit l'ensembie des droits civils, culturels,
économiques, sociaux et politiques dont traite la Convention. Ils s'engagent à adopter une
série de mesures visant à mettre fin à la discrimination à l'égard des femmes sous toutes
ses formes, notamment:

[> En inscrivant le principe de l'égaiité des hommes et des femmes dans leur
constitution nationale et leur ordre juridique;

[> En abrogeant toutes les lois discriminatoires et en adoptant des lois interdisant la
discrimination à l'égard des femmes;

[> En instituant des tribunaux et autres institutions publiques pour garantir la protection
effective des femmes contre la discrimination;

[> En assurant l'élimination complète de la discrimination pratiquée à l'égard des
femmes par une personne, une organisation ou une entreprise quelconque;

[> En rendant compte, conformément à la Convention, au Comité pour l'élimination de
la discrimination à l'égard des femmes des progrès accomplis dans l'application de
la Convention.
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Application de la Convention sur l'élimination de toutes les formes
de discrimination à l'égard des femmes: une évaluation préliminaire

La publication de l'Organisation des Nations Unies Les Femmes dam le monde, 2000
relève que depuis la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, tenue en 1995,
un certain nombre d'Etats parties à la Convention ont :

• Elaboré ou renforcé des plans nationaux d'action pour la promotion de la femme;

• Créé le poste de Secrétaire d'Etat aux questions féminines chargé de coordonner
les politiques officielles, mis en place des ministères des questions féminines ou
nommé des coordonnateurs pour les questions relatives à l'égalité des sexes dans
les ministères déjà constitués;

• Elaboré des statistiques permettant de suivre l'impact des politiques et pro­
grammes sur les filles et les femmes;

• Modifié ou complété leur constitution de façon à garantir la jouissance des droits
fondamentaux à l'abri de toute discrimination fondée sur le sexe;

• Adopté une législation qui garantisse aux femmes les droits économiques, sociaux,
civils et politiques;

• Mis en route une réforme des lois et une réorientation des politiques concernant
la violence contre les femmes.

Source: Les ftmmes dans le monde, 2000 : des chiffres et des idées, Organisation des Nations Unies, 2002

Application de la Convention
dans l'ordre juridique interne
La ratification de la Convention ou l'adhésion à cet instrument impose des obligations aux
Etats parties en droit international, mais la question de la force exécutoire de ses
dispositions au niveau national dépend de la place faite au droit international dans l'ordre
juridique interne de chaque Etat partie. Le droit constitutionnel des Etats parties condi­
tionne le mode d'entrée en vigueur de la Convention.

Dans de nombreux pays, le statut des traités au niveau national est fixé par la Consti­
tution, qui prévoit, dans certains d'entre eux, qu'après la ratification ou l'adhésion, les
traités font partie du droit interne: c'est l'«incorporation automatique». Les Constitutions
de certains de ces pays prévoient que les traités ont une autorité supérieure à celle de la
législation interne, tandis que d'autres prévoient que les traités ont le même statut que la
législation interne.

De nombreux pays où l'incorporation des traités dans le droit interne est automatique
requièrent également leur proclamation ou publication dans le journal officiel pour qu'ils
aient force de loi. Même dans les pays où l'incorporation des traités est automatique, un
texte national d'application peut être nécessaire avant qu'une personne ne puisse
invoquer leurs dispositions devant les tribunaux internes.

Dans de nombreux pays, la Constitution stipule clairement que les dispositions des traités
ne sont incorporées à la législation interne qu'une fois approuvées par le Parlement. Dans
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les pays où une loi est nécessaire pour donner effet aux traités internationaux, une
personne ne peut se prévaloir des dispositions d'un traité qui n'a pas été adopté par le
Parlernent et ces dispositions ne s'irnposent pas à des dispositions internes contraires.

Les constitutions de certains autres Etats, dont celles de plusieurs pays qui prévoient un
processus législatif pour l'incorporation des traités, irnposent de tenir compte de normes
internationales pour leur interprétation. Dans le cas où ces pays sont des Etats parties à la
Convention, il y a lieu de tenir compte des dispositions de celle-ci aux fins de
l'interprétation de la Constitution. Dans un certain nombre de pays, y compris ceux qui
prévoient un processus législatif d'incorporation, les juges se prononcent en tenant de plus
en plus souvent compte de la Convention. L'encadré n' 12 en fournit des exemples.

Incorporation des principes de la Convention dans la
Constitution nationale
La Constitution ou Loi fondamentale d'un pays consacre les principes et lois qui régissent
la société, et représente la charte fondamentale qui fixe la forme de gouvernement et
énonce les principes généraux du contrat social du pays. La Constitution est le cadre dans
lequel s'inscrivent les autres lois. L'incorporation du principe de l'égalité de l'homme et de
la femme dans la constitution nationale ou la loi fondamentale d'un pays jette donc les
bases de la protection des droits des femmes et des obligations du gouvernement de ce
pays à cet égard.

«La Constitution devraitpar conséquent garantir l'égalité entre les sexes et
le principe d'équité dans tous les secteurs de la vie nationale. Pour ce faire,
le principe d'égalité entre les sexes et le principe de non-discrimination
fondée sur le sexe devraient être clairement affirmés dans cette Charte
jàndamentale qui devra être couchée en des termes propres à concrétiser ces
principes. Outre le principe d'égalité et la condamnation des
discriminations, la Constitution devrait mentionner l'obligation de
supprimer par la loi toutes les discriminations, y compris en prenant des
mesures d'action positive.»
Orientations générales adoptées par les participants au séminaire de l'VIP sur "Le processus
d'intégration du genre dans la nouvelle Constitution du Rwanda)} (Kigali, Rwanda, juin 2001)

On peut procéder de plusieurs façons pour incorporer les principes énoncés dans la
Convention dans la Constitution nationale ou Loi fondamentale d'un pays. Dans certains
cas, un processus de révision constitutionnelle précède l'incorporation dans la Constitution
d'une garantie d'égalité entre les sexes. Dans d'autres cas, des amendements sont
proposés et adoptés. Le dialogue avec la population et les organisations de la société
civile est indispensable pour gagner l'appui de l'opinion, faire oeuvre de sensibilisation et,
surtout, prendre en compte les besoins et les préoccupations de la population. Dans
certains cas, ce sont des femmes parlementaires qui, agissant en coopération avec des
organisations non gouvernementales (ONG), ont été les initiatrices de ce dialogue.
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Encadré nO 9

La Convention dans les Constitutions nationales
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Législation d'application nationale
La législation concrétise les principes et objectifs de la Convention dans des dispositions
juridiques qui fixent les principes, objectifs et priorités de l'action nationale à entreprendre
en vue d'instaurer l'égalité entre i'homme et la femme. Elle est l'une des clés du succès de
l'application de la Convention.

"La mise en place des mécanismes d'adaptation du systèmejuridique
interne aux normes du droit international est indispensable afin que les
droits garantis par des textes juridiques internationaux relatifs aux droits
de la personne, en particulier la Convention sur félimination de toutes les
formes de discrimination à tégard des femmes, que le Rwanda a ratifiée,
puissent également l'être au niveau national. »

Orientations générales adoptées par les participants au séminaire de l'VIP sur "Le processus
d'intégration du genre dans la nouvelle ConstitutÎon du Rwanda" (Kigali, Rwanda, juin 2001)

La mise en place d'une telle législation comprend plusieurs étapes.

Examen de la législation en vigueur
Examiner l'ensemble des lois afin:
• De recenser celles qui sont discriminatoires. Toutes les lois doivent ètre passées au

crible (c'est-à-dire non seulement celles qui sont a priori discriminatoires, mais aussi
celles qui, tout en apparaissant comme « non sexiste/neutre », ont un impact différentiel
sur les hommes et les femmes);

• D'inventorier les lacunes juridiques qui empèchent de donner pleinement effet à la
Convention;

• De circonscrire les situations dans lesquelles:
- les contradictions entre les différents types de lois (constitutionnelles, pénales,

civiles, administratives) se traduisent par une discrimination fondée sur le sexe;
- les procédures administratives défavorisant les femmes décrédibilisent la loi;

les pratiques traditionnelles préjudiciables et les coutumes nuisibles vont à
l'encontre de la loi en vigueur.

Le processus d'examen doit porter sur tous les problèmes et secteurs couverts par la
Convention (droits politiques, droit à l'éducation, accès à la santé, accès à la propriété, etc.).

Examen et élaboration de nouveaux textes de loi
Une fois cet inventaire réalisé:
• Examiner et modifier les lois qui sont discriminatoires afin de supprimer les inégalités.
• Elaborer le texte de nouvelles lois pour combler les lacunes juridiques. Il y aura

également lieu d'envisager de prendre des mesures d'action positive afin de supprimer
et corriger les inégalités.

Dans certains pays, des commissions ont été créées afin de réexaminer les textes
législatifs en vigueur et de proposer des modifications. L'Ouganda, par exemple, a créé la
Commission de réforme de la législation ougandaise: sa première mission a été de
proposer des modifications aux lois relatives au régime personnel, qui avaient un impact
négatif sur les femmes et les filles.
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Encadré n° 10

Mesures temporaires spéciales:
Mesures d'action positive visant à renforcer

la participation des femmes à la politique
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Mesures d'application
La législation n'a d'intérêt que si elle est appliquée. Dans certains cas, les lois visant à
remédier à la discrimination dont les femmes sont l'objet ne sont pas respectées parce
qu'elles ne sont pas assorties de mesures d'application. Il s'ensuit que les principaux
facteurs motivant le respect de la loi sont la propension à se plier à la règle ou l'idée selon
laquelle la promotion et le respect de l'égalité des sexes ne sont pas sans avantages.

Il est important de lancer des campagnes de sensibilisation à l'appui des efforts déployés
pour faire adopter ou modifier des lois. Les femmes doivent connaître les droits qui leur
sont reconnus par la loi avant de pouvoir les revendiquer. Le pouvoir judiciaire,
l'administration et les fonctionnaires, y compris ceux des services de police, doivent
également connaître et respecter ces droits nouvellement acquis de façon que ces
revendications puissent être satisfaites.
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Encadré nO n
Renforcement des mesures destinées à assurer
l'application effective de la loi: le cas de la loi japonaise
sur l'égalité des chances dans l'emploi
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Rôle de la magistrature s'agissant de faire respecter
les droits énoncés dans la Convention
Le pouvoir judiciaire a un rôle essentiel à remplir pour promouvoir et faire respecter les
principes consacrés par la Convention. Les juridictions nationales peuvent s'autoriser des
normes internationales relatives aux droits de l'homme lorsqu'elles se prononcent sur des
questions d'interprétation de la Constitution ou des autres lois et élaborent des concepts
juridiques généraux, ce même dans les Etats où la Convention n'est pas automatiquement
incorporée dans l'ordre juridique interne en raison de la ratification ou de l'adhésion.
Les magistrats doivent donc connaître les principes du droit international relatif aux droits
de l'homme en général et les dispositions de la Convention en particulier afin d'en tenir
compte dans leur activité. Il est indispensable d'intégrer le droit international relatif aux
droits de l'homme et une démarche soucieuse d'égalité entre les sexes dans la formation
initiale et continue des juges et des avocats, et de leur garantir l'accès aux progrès les plus
récents dans ces domaines si l'on veut que les juges et les juristes disposent des
informations dont ils ont besoin pour incorporer ces préoccupations dans leur travail.

Un travail de recherche réalisé pour le compte de la Division de la promotion de la femme et
publié par l'Organisation des Nations Unies en 2000, intitulé Bringing International Hurnan
Rights Law Home [Transposition au plan national du droit international relatif aux droits de
l'homme], mentionne un certain nombre d'affaires au cours desquelles les juges se sont
appuyés sur la Convention pour se prononcer.
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Encadré n° 12

Comment les juges s'autorisent de la Convention
pour statuer sur une affiùre: quelques exemples

Dans raflàire EEtat c. Godfrey Raloyi, sur laquelle elle a starué en 1999, la Cour
constitutiQnn~ll~:d'A1Tique'du Slld ,a e~_aminé--la:~onstitutionna1ité -deJ'artic1e,p(5)
de la .Loi sur' la 'prévention de ,la violenèe-, familiâl~_ de .1993, 'qui -'stipillait 'Hu~une
personrie'<rccusée -de:__ne pas sêtre'conforniee 'à,: une -interdiction -de se Jivrer· à la
violènce. dans; la: BÛJ:iiHe- était, tenl~e, de ,pro~ver son," innoœncè, ,Wauto'risiinfde -la
Déclaratio,fl,11niverselle des droits èleI'homme,. de-I~,Dédarati()Rsur réliI11Înati0I1.de
la\v,iolence contreJ~s .feIllliles-.et qe-:là -ConventioR: surJ'ê1in1i!lation'd~ to.ptes, .les­
formes de, discrimination,à régard- des:,femnlcs,laquelle,: a:-.t.:.eHe. noté, 'imposait aux
Etat~" r Qb1ig:tio~: po~~tive,..d~.:mettre en œuvre,: l1n:è. ppIitiquec, d'éli~in~ti~n de "la
aiscri1l1iL1~tion."} J1égarêL·des:> fèn~~s~', n9.û,~lITlent,\ en: '"adoptant .d,es- ',,"mesures
légisI~siv:es,,~t,,', a~tre5 :qtli.j:l1t~rdi,)e~.ir)a:. disc~ÎrI1inatio.n;.~ I~ "Cour:' A.considéré qge
l\lfticIeè{eI~}.()I ,en. questia,u é~ajt. co.~stit,utiQb;nel. dan~ l~:~esure:où il était"pé<:essaire.
de., ~ar~~ir' ..I~, :droi(à" ,Y:.~g<ili~é et. à ,,'l~ ..npll-disçri~in,arion:. en-. ,cÇl'nsidéra~o~: de.. la
~:?l?tiQh\~~tl:f.d~:d-f?irs:de 1~ .RersOIlne':que::rep-ré,sen~e Ia",pxatique conStante d~

la violence dans la famille.

Dans l'aflàire Dow c. Pro éral du Botswana, sur laquelle la Cour d'appel
ûU:' B()t~I1a 'a,,'sta~uë .'~n ' ,so~:t: Pfé:V:Ups',d,es. t7a.îtéS..inrernatic)ll,f:uxj
nè>t~J?}Wt. (S'Qnve tswana:: n'avait, p.~' .encQre:"rati~ée~, pour
t~.cQn}jaî ri~fPl!,~é;:,AÎ:il~," ,rec.oUi's, .fonhê ':'êoàtt~ ',' de$·~"q,îs,p:ositions·::de>là. Jo}

,~"tio~~it.~ ::R~i)~~er@,4~J?,:.:à :tl.~,e,)3?~.ais~': ,~arié.e" ,~':~:J~(jn~
"~~~~re:,sa, 11.~~i(;)~kli,t~: alD~\,e;nfa~ts:'.',ll:<fs<f1e p~,;mar~:;lge):' alors .qu~ llfl

·é:'~l':une,:npn.~:B()t~I1~is~,pouv;aîl\leJair,e.,
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Autres dispositifs visant à protéger les femmes
contre la discrimination
Plusieurs pays ont mis en place d'autres dispositifs devant assurer une protection efficace
des droits des femmes. Ces dispositifs peuvent prendre bien des formes car ils s'adaptent
avec souplesse aux besoins et aux pratiques des différents pays concernés dans le
domaine des droits des femmes.

Certains pays ont Institué, sous les auspices de leur Parlement, la fonction de médiateur
pour les questions relatives à l'égalité des sexes. Le médiateur est chargé de connaître des
plaintes pour incompétence ou Injustice déposées contre le pouvoir exécutif ou administratif
(à l'exclusion des situations Illicites) et de les traiter par la voie de la médiation, avant d'en
rendre compte au Parlement en fonmulant des recommandations.

D'autres pays ont créé un service ou bureau gouvernemental spécifique chargé des
questions féminines, un poste de Secrétaire d'Etat aux questions féminines chargé de
coordonner les politiques officielles ou un ministère des questions féminines, ou bien
encore ont nommé un coordonnateur pour les questions relatives à l'égalité des sexes dans
un ministère déjà en place.

D'autres pays encore ont créé une Commission sur l'égalité des sexes chargée de
superviser l'application de la Convention. En Afrique du Sud, par exemple, la Commission
est un organe indépendant qui fait rapport au Parlement. Ses fonctions sont les suivantes:
suivre et examiner les politiques relatives à l'égalité des sexes de toutes les entités
publiques; sensibiliser, informer et éduquer; examiner la législation pour s'assurer qu'elle
protège bien l'égalité des femmes avec les hommes; recommander de nouvelles lois;
enquêter sur les plaintes déposées au sujet de toute question liée au genre et, le cas
échéant, en saisir la Commission des droits de l'homme ou le Public Protector (Protecteur
du citoyen); et contrôler l'application des dispositions des conventions internationales et en
rendre compte.
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Encadré n° 13

Autres dispositifs: l'exemple du Costa Rica
Dans-Ië qtdre:des dfoits,qu'il a~loie pour appliquer la Convention et 'protéger les

-droits desJê~es? le COsta-Riçaa mis -en place:

• Un I3ureau p()ur ,la défense d~s_ femmes

ILs~agi,t ,d'nn',service spéc:iâIis(.du ..Bureall.pourlâ 'défense des -habitants- de la
RépUblique.. Il ~e livre,'à'diverses activités visam,àjmormer les différents secteurs de
h. pop41ation',sur ,leurs :droits e[,0b~ga:t,iPI1S ainsi ,que sur les ,lIfécanismes ,eRpl:ICe
per:meçrant de,:r_iXIame~_ rappIica.tion de ces'.clroits .et"de les défendre; Pou!;: c~ 'faîre~jI

a reco~rS?UX_ inoy~ de ~_on~n.lullication)_ a?X, festivâ!s des, droits-humains organisés'
--d~:les cominu~_au_iéS~, ~-t1X_ -séanèe~L ouverte~ dan~ les parès des -çommuna~t~s,_ -aux
u~ités_mob}I~-quisédépla.ce~t.tQ,utes les:s,emaine,s da~s div~rs;èaI?:to~.,dll pays"et à
là production, de malérièl pédagogique. Il fait également appel aux discussions
o\lvèrtès~ aux'ateliers- erà:a~autres activités:de sensibilisation er:deformation.

• La Délégation de la femme

Th?,:DéI~Ql1; dé~,la,,'~e~,~)~sr,.q~ s~.r:'i,C:è:,' ~l,l}~~i~istèrt;. de:làjustic~ qui reçQi~, les
our' -9~ ,~ams:l;l~faPi'iI1e/y.:~bnne ~uitec,e.r1es ~cliêIni~~. ,Elle,ciptervient

, R<lrgc,uIiers, .:, a~ ,'qu~stiol1s ,juriâiques:(dénoI1ciaûoJ1s, 'et .-four~
'ques); b) aspects psychologiques (formation professionnelle

e);-. 'c) :.réinserti~f\-spdâle'- ,(visites, "à': ddrnîcil~"et coordination
. oB,te~ir ,d~~'bons:,alinl~fair~•.un:-logétpent 'et

,':,c ',' " . ,', ,eventic>.h'.(a:teliers. ,de 'fd~rn?:tîQn org;wis'é~: dans
églises et es u et groupes d'appui).

'èml(S,'et tt,oisjèmf$' rapports périodi'il!les combin4 :des. Ei-àtt,parties :-. COsta 1JicCJ.,-

Politiques gouvernementales
et programmes nationaux
Les poliliques gouvernementales ou les programmes nationaux visant à faire appliquer les
droits énoncés dans la Convention et à corriger les inégalités ont également toute leur
importance.

Ces politiques ou ces programmes s'étendent souvent sur plusieurs années. Ils formulent
des engagements et des objectifs et définissent des mesures pour atteindre ces objectifs.
Ils peuvent apporter des changements importants et parfois immédiats, surtout lorsqu'ils
sont assortis de recommandations et de mesures détaillées (crédits budgétaires, lois
instituant des quotas, etc.) destinées à corriger une situation particulière, et ils ont souvent
un impact susceptible d'être maintenu à long terme.
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L'accès à des données détaillées sur la situation des femmes des différentes couches de
la société peut simplifier la tâche des responsables politiques chargés d'élaborer des
programmes appropriés et d'en évaluer l'impact. La formulation de ces politiques et
programmes, quels qu'ils soient, doit tenir compte des obligations incombant au
gouvernement en vertu de la Convention ainsi que des recommandations du Comité.

Enfin, il importe de suivre régulièrement les progrès accomplis pour pouvoir évaluer les
résultats obtenus et les obstacles rencontrés et définir les nouvelles mesures à prendre.

Encadré nO 14

Intégration d'une démarche soucieuse d'égalité entre les
sexes dans les politiques nationales: l'exemple des Fidji

En 1997, un document intimlé Stratégies de développement pour les Fidji: Politiques
~t:/p;'Ogia}1!1J1é' ,e~-rfflv~i-flz('4êvèl(jPl!em~tlt.âu~able; -prévoyait queJ~s poIiriq~~s ,et
stratfgies d,u:,gollv~~neI1l,rt yise~aient ,enr~e:'autres,;_

• colIaB~-Dl:tioI.lJondée, slJ!:I~ég.@ité,'hnqltr1eifèn?:'mes ~,'.t9~s'1e,s .niveaUx

• ',: r~'s~à,ùi'~r:-'Slh~':'~on:ab(),iatirih_-,S~'( __ ~n :'l?iètL,d',égillité,en': rilitièrê': d~-' dévéioPP,ementi'
. 'P:Q,~" ,e,',;éçÇtfigJJ)jque;er' - -

.,' 'Fàv ~~-:"'", "_'" '. dâiî~:1~e111p-I~i;_: :_:. >_,\.' ',' >. _", " _.'

~t:"le$ jeunes',fefl1iJ;le;s~ :J:léfav:o~i$,ées: ,dans- leurs. açtivité~ éc~no':'

• . ~~antîr écudté du milieu familial et du milieu de travail pour tes femmes et

'I~~:,,~,?:f~_n~_;:_ ',' .">,',','<:,>- :':":':'" ,':<':_" ',,;.::---:-:-'.<';.::,::- " __ -" _,_~-' .' - _ _ -:,'-, --.. :
• Exa~il(er' la Jégi~latiçm-dan~,_ le,', ElIt'. -CIe ,_protéger.1es droits- fbn~;11Ilentaux des'

-:}"ern_h1~s;:>\-_:: ,:::" .,,' '.,,' ,'c _." _, __~ , -,,-:

• <rep:_~, ,CQIrlBt~,- êle~:,préo<:cupations -dei') Jem!Iles: :qâf(s ':.tOUS;les .4o,f!1aines :de. plàill~
fkation':et 'd.~action; -

Budgets nationaux favorables à l'égalité
entre les sexes
Le budget national joue un rôle essentiel dans l'exécution de tous les projets publics. Il
associe les ambitions d'une politique bien conçue et les moyens financiers de sa mise en
œuvre. il est donc un outil incontournable au service de la promotion de l'égalité de
l'homme et de la femme et de la mise en place des programmes et de l'assistance
nécessaires à cette fin.
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Les budgets ne sont pas des instruments neutres. Les orientations générales et
stratégiques qui en sont le fondement reflètent les intérêts et les prèoccupations de la
population. La formulation de budgets favorables à j'égalité entre les sexes est le meilieur
moyen de répondre aux aspirations et aux besoins de la majorité des hommes et des
femmes, des garçons et des filies.

li ne s'agit pas de formuler un budget distinct pour les femmes, mais de ventiler ou
désagréger l'ensemble du budget de j'Etat en fonction de son Impact sur différents
groupes d'hommes et de femmes, en tenant compte de j'Etat des relations entre hommes
et femmes dans la société considérée et de leurs rôles respectifs, ainsi que des
possibilités d'accès aux ressources et de contrôle de ces ressources.

Qui dit budget favorable à j'égalité entre les sexes dit, au fond, intégration des questions de
genre dans l'ensemble des politiques, plans et programmes, sans qu'il soit question de
considérer les femmes comme un {(groupe d'intérêts» spécial méritant qu'on lui fasse un
sort particulier. Les budgets de ce type permettent de répondre financièrement aux besoins
des femmes et des filies et contribuent à réduire les écarts et les inégalités entre les sexes.
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conscient que 'l'analyse des 'sexospécificités est tributaire 'de la disponibilité, de
données ventilées par sexe, le:g9uvernemenr a donné au' Ministère, de la statistique
instruction de recueil1ir-I'ensemble 'des statistiques officielles sur cette base et s'effôrce
de, présenier ces,dorihées .et informations dans tou~: ses docùments dè,politiqu~

générale. Cçs efforts ont notamment abouti à'la dé:cision du Parlement de réduire
l',inégalité 'obser:vée au" nivea~, des, soins ,non', rémunérés dispensés dans le caille
fâfrillial,enportartt,de 12 à 13 mois la d~ré~ du congé parental. Les paren,rs peuvent
répartir à leur gré lèsjours d'allocations parentales, mais les pères doivent prend.re au
moins 30 jours de congé sous peine de perdre la totalité de ces allocations.

Philippines
En 1994, ,.le 'gouyernement.philippin a adopté,uile politique ,budgétaire {{genre et
développement>i,qui imp-osait:à.' Chaque serVice g6uYernem~ntald'.allciuer,au' moins,
5%, de, SOll budget..à, U11 :plan ,genre.e~' déV,êloppement.-. L'initiative, de cette politique
r~v~nait, ?L, la" J2ommission., ,nationaIe sur,· I.e: rôle, des· .fenImes '. ,philippines, ,qui,
bénéficiait, du" total'..soutien d'lm',moùvet;n,ent ': de femm~s,,très,.actif En', ]999i,--le
goy.yèrneme4t' a' adqpté::.:des, ori~ntatiOI~s, budgét,aÎ1:es, ~ées sur., :les rés41tats" qui
,ré~uisaient,:le blI,çlget' des,:-services:ne 'respectant Pas, 'la règl~' des 50/0. Entre 1995·,et
]~98, le no'mbre.__d~s,s~rvi,c~s d~iHarant, aI?pliqll~, cet't~: règle ~t 'passé de, 19 à §9 (s.ur

:34'90) .etJ~~: âllOC?1tiops:,l-$llggétrires ,eu fàveu,r ,des -femmes o,nt:tr!plé~ ,

Républiqu,;-Unie de Tanzanie
·tIn:~,h~it~àt~v~:Dudgét<1ire, ,fa~?ra~le, a:·r~~~~é 'enq;e, .I.es"~:GXe~, ~,__~té Jaqcée ~'n. 1.997'et.
c?,çn:dcu;\n.ée, par .. , ' ·ti9~.'dT)NG-'.~seIl1I:Hées. <UltOur, du ,Réseau'-:amanien. de
tr~v:ail ,sur, 'l~: gè,nr '.. ~î~~;en 'f~v:euJ?:(.-run:Bu~get: .\~gerire>}.',a, tfté, 'prise.e,~: r6Ktion
au]( :ru:s,u,res: ~I~,: I,' .9P:dés: coùÇs ..e,t:d'austêûté:~uggéraire adoptée~.~dans,-le '.èadJ:5
des ,'.progr~e1> ,-' , ," i.~~telTI.ent' stru9.hlrel"d~s, ailfl~es:.80.-: 'Ef ,Rés~.~~, de'. traVâil, __e~'~,
(F?utre,s::'rnili~ts. :onr' prop:?s'~',dt é~al)liI le,Budg<o.Y: na.ti()!1~H s~r ,~.~ .b~ses', d1ffcren~es,
'e~.<t:é~t, ço:mpte des, besoi~s '~e,s,: :gr~~~es .. ~éfavo,riséS __ ,~ td1>, qtl~,'}es.'JeA1lTIes', et:'.,le~
j~tÙ1eS.-Jîette. ~is~é;,:'~' re~~~illir.:â~, .~açr?d~nl1êe~, s~: leS,'~tè~es ,:e~'
~ocatioIl~,'bù,,,,, '#~ 8-ùatre'-.,1JliIli~tères ,:clés ;'1~, Ministère" d.e, rédt~ca:tio,n,
le;1Vfinistète'__a~ nistèrètle.la'santé,:et,la,Go.t:i1.nllssion âu Plan.

,.~",,'~~fcS()Ii~,#. B~~;:'~'i~istèr:", .c~n~è~n~i:a~:~'aPtjçipé::~::' __~ef\e. ;~.~er.êhe;' .'c:(t...~ul: a:.a6cr:~
R~_rtpi~~~s.·,âe , :·,r~l~?ç:~~y-: ~tfe__?-,~.~ __ B~t:~,~te-: :et',~,~,,~valo~~sé.lf$ ::rés~,t4ts:à

: l~.~rs -Y~(lX· ~ ''__'..,",ta~pns, ::(hr':~sTA:vtqye<-I.~\:'Rê~~u': de::' ,p::aYail".a':~,~F:.aY€:c.:,-aes.
for~~i~,,' . ""'. ',.' "pàrl~èfl,t,air~':et'dF C(?U1,hli.ssil:lll1>'parlem,~f:ltair~s)'lgU:.des'in,~!ter
à'i~,ç,O;B0r~~ "ç!"',q~~s\û9~~Ae,, g~?X~,-d~~ J~.~~,:'~ç~Yi~ésJui .a::p,~rp;Ii~: ,d'ay?ir ~çc,èS' ~,' des
orgànes.:-d~cisi<lJilliel$.:st:f<H~~ ~~:",'~~~d~ s,uit~;::.Ie:g,?~yç~nen:tept,àjm.~.irç .-Ie--.:Rcfs~~U'__~' ,

.ép~n~e,s,~ptl~Iiqu,~ ..a~quê.l,:il.~'. pr()Cède,'.~v~~:' la,' ~fU1,Çl,u,e
bu~g~tajr~-)~a,ûoIliîl~s,:qu~il a':fgr:tpWRès' __pq~lr"200t:';·,,I~

,rirJ'iJ;:r â~."qu.~t.i~J1s,,"d~:.:gèiire
, 'Ùtifl~#aire;

,'. ,',' " , ,'.'.... ,c

P" 1; Secrétaria; du Commonwealth, UNIFEM et le CRUl
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Sensibiliser et mobiliser l'opinion publique
Sans l'appui du public et le soutien des principales forces politiques, économiques et
sociales, les autorités publiques n'auraient pratiquement aucun moyen de promouvoir et
de faire respecter les droits des femmes.

Si l'on veut mobiliser l'opinion publique, il faut élaborer une stratégie de communication
pour convaincre toutes les couches de la population que le respect des droits des femmes
consacrés par la Convention est bénéfique pour les hommes comme pour les femmes. Il
est donc indispensable que chaque membre de la société soit sensibilisé à la question des
droits des femmes et que tout le monde contribue à la mise en application de la
Convention. L'instauration d'une collaboration authentique entre les hommes et les
femmes est l'affaire de tous et il faut renforcer tout ce qui peut contribuer à une meilleure
prise de conscience dans ce domaine. Outre les campagnes de sensibilisation, il pourrait
être três utile d'élaborer un programme détaillé d'enseignement des droits de l'homme
pour mieux faire prendre conscience aux femmes de leurs droits fondamentaux et mieux
faire prendre conscience aux autres des droits fondamentaux des femmes.

Encadré ne 16

Faire connaître la Convention et
dispenser une formation juridique:

quelques exemples
• Lé'go,~~einél1leht':de: :la,':J{é~ubli(lUe,dè: €?,cée' 'a' _:i?uBH~" :~n'; i:àtain': riombre.. de

d,~,~urn,~nts:,sur la" C9JlveI1tion~:, '1':- ,c~~pris,,: ~n' 1990,':.11U- 0l?!is.cûl~, "cont:~:lllt ,les,
textel>-,,~gl~~: et:, c?ré,e~ ~~Ja,C;~nveIltign. ,air~si -Hue"les -de~ I?r~IP~ers,-_~~pp~rts

présent&., B~: le)o~v~r:Ileirlent ,~u' Comi~é" En~: ,199;tet" 199~. -entr~,'aUttes, o~vra~
ges\(finfornùti()~ $I,l~'les ~?nventiorrs: Î1i;~rnatioIlâIes; c(}n~na:n,t l~s_ fe~_mes", 9ft ~ ,

. :o,tes-_d'ilifo~ation ',~uda 13,on~e~tion., -€~~si1bcuments-on~-,~;idiffiisés
gr<Ih_~ ,,_,p_~bliç,,' :e:e: ,':t,ili~ê$-j!arJ~s, ,~.rablisse~çJ:lts':. de..,-{oimatiàn,.. ,,de,s ,

l<>X~s ,du..:'ses.re~r .'R:ubliç, 'et'J)~, différent:;,' étàblissern~rlts.' i:fédùèation~. sociâ.le·
s~nsibilis~r l~ HersQllnel (lu,parquI~:t;-.dè.la'police et~,des serviœs,pénitentia,ires~;

• ;':]Û'JVn?i~tèr~: d~ -i~t~o,~iti~i9n1é~inine/du' tI?V~.'~~>du.déyelp~Pe1?eIlt~ociiU,de
:Y()lJ,~a ,a l~cé" un:':p.~og~:~flle:','~~ :',f(}r~~tion~.,p~ajuri(ligue. tlâfiS' '~,n~ di~tric7
(K~ûIiJ-~: âfiW':,c;rah1êlior~r,,'.I~, ,,'p:r~t~ti?il>'.~e ,'sfl{Vicès,:.,i:F~ide, j~di~iai(e, aux',:c.ollec,~ '::

,~.,' ~ro.êli~res,~e,t ,iù~~eI~"sip1plifiés~ "7onte:n,~t np.r~m'rn~f;1t:'-1~:,tex.re.-de la: :
è~ti,?~;:, on,t ét~,"prép~és,:p~}~:'N1~istère. ns, t~~t~nt d~."?ive!seS',,Ipis"qtl~i!s'
l~~nt;~. , ''': ~, :l~"c~sihltès au publié: .:Iîà~tiQI\ entFeB,rise::~~,le, N1ir1ist~re ,':
s,~I1si~ilis " ,.RORul.~ÛQn;-:~,":s ts,.: ~,', été,._~o~~l,été~ .:p~,"kfa~ti~s: '~ro~

~,' :'gr~tl1es\g:o,u',. ",eme~taux:.et" t;t~ ",,,~rnel1t:aüx,,tle: fbnnatÎpll; jutidigu,e:,e,r
nsiBilisarion'dâns,:êltautres élîs s:pu pays.. '

~ Qua"i,w' ralP"" pmodiq
::., 'Byis/è,ryes:::ral!portsJ/{friodùjws
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« ... les juges et les avocats doivent connaître le droit international relatif
aux droits de l'homme et en tenir compte. Il leur incombe de se
familiariser avec le développement de la jurisprudence internationale sur
les droits de l'homme, s'agissant en particulier de la protection et de la
promotion des droits des femmes...

.. . les établissements d'enseignement, en particulier les facultés de droit et
les centres de formation continue, (doivent) insérer dans leurs programmes
uneformation à la Convention, à la Convention relative aux droits de
l'enfant et à d'autres instruments internationaux relatifi aux droits de
l'homme et au recours à ces instruments au niveau national»

Communîqué, Colloque judiciaire sur l'application au nîveau national de la Convention sur
l'élimination de routes les formes de discrimination à 1'égard des femmes et de la Convention relative
aux droits de l'enfant, Vienne, 1999, Bringing International Human Rights Law Home [Transposition
au plan national du droit international relatif aux droits de l'homme],
Organisation des Nations Unies, New York, 2000, pp. Il à 13.

Développer la coopération au niveau international
Les principes de respect, de protection et de promotion des droits fondamentaux des
femmes consacrés par la Convention sont des priorités convenues de la communauté
internationale. Les violations de dispositions spécifiques de la Convention, telle trafic des
femmes dont traite son article 6, requièrent des pays qu'ils coopèrent entre eux, en
particulier aux niveaux du contrôle aux frontières, des enquêtes et des poursuites.

Les pays doivent également coopérer entre eux pour appuyer les programmes
internationaux, régionaux et nationaux visant à promouvoir et à respecter les droits des
femmes. Leur coopération devrait également venir à l'appui de l'activité des institutions
spécialisées, des fonds et des programmes des Nations Unies ainsi que d'autres
organisations internationales s'occupant de défendre les droits des femmes.
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Encadré nO 17

Composantes essentielles de l'action de l'UIP
en faveur de la Convention

.

~#rail:'?~:~u):e~~~f()nt
,et: :è~ :ap~liqu,er :~~:{i",

:illi~~, ;ce~es"pou,::àPt

IJUIR <l', pour 'politique.' ~~né@e_- d~: p~OmOiJN:oji', Ul1 -par~e~ari~~_ entre: hommes. et
femmes ,dans to~s les domaines. if.cet égar:d,- elle fondeson acti0tl'sur -rarticle 4 ,de sa
Déplaration universelle SU~ la déIIlocratie (1997),-qui: énonce ce -qui suit:

{{Il ne_-sa~:rait-J{a1!;fr+j~ Üemoc;àtÙ sa'm, un:-ué?table~parienariat 'entre,. h0rrlmes; ,et
Îeqzmes ,dans !'! conâuit~_ des 4f/ftire~ pùbliques,-,_où -hommes_,etjfe;nmes agi/sent dâns
(~~al~tle}!a[omplémentarité, s'enriclf1ssa~t ."::(ttûel!emçnt. de liû~s-dîfférences. »

}Ioil~, des années_;~ue:YUIP -~ù:mploie, ,à-faîre, ratifier et appliquer la Conventiàn 'et,

'Blus,r~:c~_~Il1er1.f':_ sOll_:rot~c(jle facpltati~_

~ens~1?mser,le_~ R~Iementair~~- ,,,':"',," ,__ ' ,'., ", '" ',' .' ,', " ,'"
,I;101~,'.~,,:r'*,,~s,t~tpa~îq~~l11~l1tk ~liâmp:i~n: d~~ la'ratification"et,'Ç1:, fapplication, :de.la,
€q1?'v~ntip.~'~,à;:,~h<lCFe__ ,' tle,. s~s'~ Œ~nf~_~~~-" 'statut<û~~~, ~t '.à :tPtaq~e ..Réuni~n :des ­
fexnn{e~ 'pi;tfI~ein:ta1~es; .l?rs;,'~,e: last+elle:'t1~.'pqint tf~,rordre,du:jour:~st:~onsacré ,à, hl _

• t; '.: -8hJ~"-:~é<:et,n.~ent':':à :.soIl,,)!rotocole:' facuk~çif)ffiw',_,de: ,11li~ux ,Jaire
~e~'iQstrti~1epts.-j~i,d1q .' susèlteCllll, dé~:at.: à;:leulZ' suj~t,,, et,: les'-faire '

'e,.: Rl~if:tiI,~-· ~~tr~bue~ rég, .~.,n.<d?JloCl1:ment,~ a~ipforniation .s,ùr
:" ."et.,:s()h:~::~qrQq,~le{~4It~ ," .. __qWWt Iréplt: deJeur rapfication dans,

~}!~::-~:tJçsL:~~~~rves:f0~m~1ef~,àl~~tA~(L,.:", ",.", .,' '\.", ,:", ...,'." -'-' ' "
~:~,~$,~nt:.':eI1...étroite;,~o,oB~~atiçn::,a~èc J~" IDivfsi(}fl ',d~)~_ pr,olTl.otiQJ? ~~ela feIU$e:, du
:S~rét~i~~:-de::rC)~~isa~on:d~s::Nati<;msUnies~· n.J1p,.:a, organisé un, groupe d'infor~

-- t:U~ti,dI<~.ttr; Je,;,Pràt,oç()J~.fadiJtatW à la;: (~o'Il;vention pend~t, la -lOS·e' Œo~fé~enèe, de
l'UIr tenue en avril 20Cl! à La Havane (Cuba)" Le groupe était composé de
1Vffl1~.::Yql~~~~re:~r:~r' (jôme;?; (€J~ba):) "exRèrt,è~ 'meinoû~ 'dU',:Corpit{~',:po~félirqin~.tio,n

.(l~,J~ "discr~lpina:ti(}Ii·;~;r~a1'd"q~~fe~,I11.~~, ..._de.,:rytf'l~ ~âkit1-'Ert~_rW; .al~:rs,'IDiœctri~::d~
~~-I;)iyi~i?n,d~}a,.,prQTotkm: ~~ la·fêmme;:'~si:que, __~)'éminen(s Rarl~ment,aireS"e~,'de

r~p_,n:1~~~~.~ gte-'~u~: I1Îyefl!J,H(;:l':DJlf\Jl~p~ruIis ,~:des:p.ad~J!l'e~t.ai.~1W .: .s~xès
d:e)~.Jamj aVec ,le: P:to:~~co~e T~c~tatif ~t: s,e~ "pmcé~urt;:~; .. d~-s~Jm~, ·âée de

~::,~R':f(J:ç . êt.rè,',,'ùûli~~',et ,~ç,')!récis,~r 1es..:}?;esù,r~,s ,qu<les" '. en,ts
.~ " "ntions.\dans, ç~, dÔfi1ID,ne 'en, générât et ,eJl

;particulier: -
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-fayo~iser réta:bli~seqIe:nt d~s:, l~s .délais .prescrits de, rapports détaillés,
etradoption ,de mes'~s,:'~~,.suivi,appropriées

Coiiformément à' '·tme, ,recomtnatldatiori" du :Conseil:,- de 'l'tJIP, d'avril 199.8,., le
Se~rétariar., de ,FUIR" s'a(iresse par, écrit; au 'Parlement de 'Chaque, ,~tat partie tenu de
p~ésenter ur(rapP9rt al! Secrétaire. général de l'()r~s<ltion .des Nations .Unies' en
apWicati()'I1'",d~, l'artic~e', 1,8 .,de,.la:. Convention ann'"He l'inviter à' s'assurer ,que' ces
rappottssont, soumis,Hans les délais. fixés par ledit article. . '

Le: Sec~étari;t,'dè' l'l.JIP:eIKouràge par ,âilleills lts~-p'arlementaires ..à s'llnpliq~er' dans la
p~ép~ation ,des"rappofts',et ,à I~lÎ~e'-,'e~. sore,e' que',ces derniers renseignent sur les
a~ti:ités' Parleni~ntair~.'~d~s les domain~ pou~e~ts .p~da:'Gon::ention.

Il.:Ies,j~vite .égàlen;li;nt .à, (assuref:,ql:!eJ,e,parlement.. est au faît ,des .recOllll11andatioIJs
du,:GOInite " je,~.ITl.es1.fesHe:,suivi ,:appr,6prié~s,s9nt .bie~. prises. ,Elles sontmenées
àJiien:en rati?n,':av.e~.~le',résea~:.de.plus,,~n.pliis' ,vàste .queI'UIP entretie:~t,au
'nive~~.-,d~.s: , ,,,en,ts,natîopa~:par,-I~, :t,r~chem,ent de ,.«personnes' rêlais,) pom les
:q~estiQns.r~: jti~esàlat~~âiti,~n:deIa:,,~errifne., '

, ~~}l:r~'l1D;'~~cès:.~ ,ae~, uif0nnà~o~.s,:'surla f3onyehtion
La, base de données bibliographiques de l'UIP «Les femmes en politique»
(www.ipu,otglbdf:eIBDEsearch.asp) contient des références aux parties des rappons

des :;~t,a;~,g~~j~, que}e:,~~'Ù~it.~~a __ex~~ll~,~~":"" "':', ",' --:":':;,'.~.;',: .,:::':::~, "':".: ,

<G~~~~~~,l.~~,'~~eç'le,,~~~~é::-,,', __ ;,',,' '.' .:.-.-:.-",-'(' <."','",:',-,,<"'<" .' .. ,,:"'-: ,,:', ,,:',-.:.
'l.1~<IIl~JJJ.liiç;,au .~e:'Rà~~:Tél~i~a~()!\ae,'l~ dis,cdmi~,atj~n' à:Végarddes:Ié~e.s
'~~t,',.d~$ig~~ , ,' c~3rêl91l::n<t~dc~r ?o:tlI:' l'UrB, '.Œ~~te J()ncti()Il,:,est-.-.-acttlelIe~~nt
as~'urée1?ar.,,- .. .- , r~~o.~~~';@aSpard,:~pr~~p)\.Ene:Reùr.êtr~'10i,~t,e:par,rinterm~dia;i,re

- de la Division de là promotion de la femme (e-mail.: daW@un.otg).

Ce que vous pouvez faire
en tant que parlementaire
Mécanismes parlementaires
Les mécanismes parlementaires peuvent être déterminants aux fins non seulement
de la ratification de la Convention ou de l'adhésion à cet instrument, et de
l'élaboration et de l'application de la législation nationale correspondante, mais
aussi de l'établissement dans les délais prescrits des rapports àprésenter au Comité
et de la suite à donner à ses observations, recommandations et directives.

Vous pourrez garder présent à l'esprit certains des mécanismes suivants qui
concourent à la réalisation de ces objectifs, et prendre les mesures nécessaires à
leur mise en place ou à leur développement, selon le cas, ainsi qu'à la mise à leur
disposition de ressources adéquates:

t> La Convention couvrant un champ très vaste, il pourra être nécessaire de
créer une ou plusieurs commissions permanentes ou ad hoc. Si plusieurs
commissions sont créées, il y a lieu d'en coordonner les activités de sorte que
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la Convention soit prise en considération en tant qu'élément intersectoriel
dans le cadre de l'activité du Parlement;

[> Une commission sur l'égalité des sexes à laquelle siègent des représentants
de tous les partis politiques, qui fait de la Convention son instrument de
référence pour toutes ses activités et qui peut susciter régulièrement un
débat parlementaire sur son application;

1> Une réunion ou un groupe de femmes parlementaires multipartite ou un
groupe du partenariat entre hommes et femmes ouvert aux parlementaires
des deux sexes, qui peut contribuer à faire mieux prendre conscience aux
parlementaires de l'importance de la Convention et de son application;

1> Un groupe informel sur la Convention qui suit de près les dispositions
prises par le gouvernement pour 1'appliquer et assurer la liaison avec la
société civile.

Législation nationale d'application
La législation nationale est indispensable à!'application de la Convention car elle
consiste à transposer les buts et principes des normes internationales dans le droit
interne. Cette législation énonce les principes, objectifs et priorités de la lutte
contre la discrimination à l'égard des femmes à entreprendre à l'échelon national
et met en place les modalités de cette lutte.

Une fois que votre Etat est devenu partie à la Convention, il est donc de la plus
haute importance:

[> De vous assurer que le Parlement adopte une législation nationale cadrant
avec les dispositions de la Convention;

1> De faire examiner - par les services compétents du gouvernement, une
commission parlementaire spéciale ou un autre organe officiel - la légis­
lation en vigueur afin de déterminer si ses dispositions sont compatibles
avec celles de la Convention;

[> De mettre en œuvre, le cas échéant, la procédure parlementaire pour
garantir que le gouvernement saisit le parlement d'un projet de loi ou d'une
proposition de modification de la législation en vigueur;

[> De veiller à ce que le budget national examiné et adopté par le Parlement
prenne en considération les besoins des femmes et favorise l'égalité entre les
sexes dans tous les domaines.

Contrôler les dispositions prises par le gouvernement
pour appliquer la législation
La fonction de contrôle parlementaire vous permet de vous assurer:

1> Que la législation nationale est assortie des règles et mesures administratives
de nature à en garantir l'application;

[> Que les fonctionnaires et les employés du parlement sont renseignés sur la
Convention, son Protocole facultatif et les questions de genre en général;

[> Que des moyens financiers suffisants sont alloués à ces activités, par
imputation sur le budget national.
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Faire appliquer les droits garantis par la Convention

Le parlement ayant notamment pour fonction de veiller à la bonne adminis­
tration de la justice, vous pouvez:

!> Veiller à ce que les magistrats soient suffisamment informés sur la
Convention;

[> Vous assurer que la Convention figure au programme des facultés de droit;

l> Sans vous immiscer dans le processus de prise des décisions de justice,
vérifier que la magistrature a les moyens de $'acquitter de sa mission en ce
qui concerne les questions que soulève la discrimination à l'égard des
femmes. Vous pourrez vous assurer que le système judiciaire fonctionne
normalement et ne fait pas J'objet de pressions, et que la justice est rendue
dans des délais raisonnables.

Elaborer des programmes nationaux pour garantir le respect
des droits des femmes

En leur qualité de personnalités politiques de premier plan et de représentants du
peuple, les parlementaires sont intéressés au premier chef par des initiatives
gouvernementales telles que le lancement de programmes visant à faire respecter
les droits des femmes.

Assurez-vous:

[> Que les programmes sont assortis de délais d'exécution et de dates précises
de réalisation d'objectifs spécifiques;

[> Que des moyens financiers suffisants sont alloués aux activités prévues par
imputation sur le budget national;

[> Que les citoyens sont informés sur tous les aspects des activités prévues;

[> Que le Parlement a la possibilité de passer périodiquement en revue les
progrès accomplis dans l'application du programme national et, de ce fait,
de suivre l'évolution enregistrée dans ce domaine. Vous pourrez demander
l'organisation d'auditions publiques pour examiner certaines situations et
en dresser le bilan.

Création d'un bureau du médiateur pour les questions de genre

[> Envisagez de créer et de pourvoir d'un financement suffisant un bureau du
médiateur ou médiateur national relevant du parlement et qui serait chargé
d'enquêter au niveau institutionnel ou individuel sur les violations des
droits des femmes. Le bureau pourrait rendre compte chaque année de ce
type de violations afin de présenter un tableau objectif de la situation des
femmes et faire des recommandations sur les changements à apporter à la
législation ou aux pratiques administratives.

Production d'informations fiables sur la condition de la femme

En leur qualité de personnalités politiques de premier plan qui ont le pouvoir de
contrôler les politiques et programmes du gouvernement et de les modifier, le cas
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échéant, les parlementaires ont tout intérêt à s'assurer de la mise en place d'un
système efficace de collecte des données et d'un dispositif de contrôle de
l'application des politiques et des programmes.

Vous pourrez vous assurer que les parlementaires ont accès:

[> A un service d'appui législatif ou aux outils de recherche pouvant mettre à
la disposition des parlementaires des informations sur la Convention et des
conseils concernant son application. A cette fin, on pourrait envisager
d'organiser à l'intention des employés du parlement une formation destinée
à leur faire mieux connaître la Convention et les questions de genre en
général;

[> A un centre d'informations détaillées sur les questions de genre afin de
faciliter le travail des parlementaires et de l'administration du Parlement.
Vous pourrez:

- Chercher à savoir si un rel centre existe déjà dans une université ou un autre
centre de recherche de votre pays et favoriser la communication avec ce
centre ou le transfert d'informations à destination de ce centre.

- Si tel n'est pas le cas, un tel projet pourrait être lancé par le Parlement ou
avec son appui et, le cas échéant, le concours de membres du gouver­
nement, de la magistrature et de la société civile.

[> A des données fiables sur les femmes.

A cette fin:

- Déterminez si le bureau national de statistique ou toute autre entité du
gouvernement de votre pays recueille des informations sur les femmes et si
toutes les données sont ventilées par sexe. Ces informations sont
indispensables pour une évaluation exacte de la situation des femmes dans
votre pays et l'élaboration d'interventions appropriées pour répondre à
leurs besoins.

En l'absence de collecte et d'analyse systématiques d'informations sur cette
question:

- Recommandez que le responsable du bureau national de statistique ou un
autre service gouvernemental compétent soit autorisé à recueillir et analyser
réglùièrement des données concernant la condition de la femme;

- Faites valoir que l'on pourrait solliciter l'aide de la Division de statistique
du Département des affaires économ.iques et sociales et/ou des divisions de
statistique des commissions régionales de l'Organisation des Nations Unies
pour définir une méthodologie pour la collecte et l'analyse des données et
renforcer la capacité des services gouvernementaux à cette fin;

- Veillez à ce que les obligations de faire rapport au Comité soient portées à
la connaissances des entreprises, des écoles, des autorités locales, des
organes de répression et d'autres entités, car elles disposent d'informations
pouvant être utiles pour suivre la situation des femmes dans le pays;

- Exigez que les informations recueillies soient rendues publiques dans leur
intégralité et fassent l'objet d'évaluations périodiques.
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Sensibiliser l'opinion publique
En leur qualité de représentants du peuple, de personnalités publiques et de
guides de l'opinion publique, les parlementaires ont un rôle essentiel à jouer pour
faire largement connaître la Convention et mobiliser l'opinion publique.

Etudiez la possibilité:
[> De prendre les dispositions voulues pour que la Convention soit disponible

dans la ou les langue(s) nationale(s); vous pourrez vous enquérir cl'éven­
tuelles traductions disponibles auprès du Secrétariat de la Division de la
condition de la femme. L'UNESCO a, de son côté, produit un Passeport
pour l'égalité, qui contient le texte de la Convention et du Protocole
facultatif. Le Passeport existe dans 19 langues. Des renseignements sur cette
initiative se trouvent sur le site web de l'UNESCO: \VWW.unesco.org;

[> De faire insérer dans les programmes scolaires une présentation des droits
des femmes et de la Convention;

[> De participer à des campagnes de mobilisation de l'opinion publique en
faveur de la Convention. Vous pourrez:
- Faire des déclarations publiques sur la Convention;
- Organiser des débats publics à la télévision ou à la radio sur la Convention

ou y prendre part;
- Rédiger des articles sur la Convention dans les journaux.

[> D'apporter votre concours aux efforts déployés localement pour promouvoir
le respect des droits que consacre la Convention. A cette fin, vous pourrez:
- Rendre visite aux programmes et projets qui appuient et favorisent les

droits des femmes;
- Vous rendre dans les écoles pour soutenir les enseignants qui s'emploient à

présenter et expliquer les notions d'égalité des sexes et de droits des femmes;
- Conférer avec les organes de répression locaux des efforts qu'ils déploient

pour dépister des cas de violation des droits des femmes, et des problèmes
qu'ils rencontrent;

- Vous concerter avec les ONG et d'autres acteurs de la société civile
s'occupant des droits des femmes;

- Rédiger des articles ou des discours sur ce que vous avez retiré des
expériences susmentionnées.

Promouvoir la coopération internationale pour faire respecter
les droits consacrés par la Convention
Les parlementaires doivent vei1ler à ce que leurs gouvernements participent
pleinement aux: efforts déployés au plan international pour favoriser le respect des
droits des femmes consacrés par la Convention.

A cette fin, vous pourrez:
[> Avoir des contacts avec les parlementaires d'autres pays en vue:

- D'échanger des données d'expérience sur les exemples à suivre et les leçons
retenues en ce qui concerne la promotion du respect des droits des femmes;

- D'analyser les possibilités de coopération bilatérale ou multilatérale, s'agis­
sant en particulier des violations de droits qui requièrent une coopération
transfi-onralière (traite, violence contre les femmes, etc).
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Chapitre 6

la procédure d'établissement des rapports

Une obligation des Etats parties
L'article 18 de la Convention fait obligation aux Etats parties de présenter un rapport initial
au Comité dans l'année suivant l'entrée en vigueur de la Convention dans les Etats intéres­
sés, puis des rapports périodiques tous les quatre ans, ainsi qu'à la demande du Comité.
Les rapports doivent indiquer les mesures d'ordre législatif, judiciaire, administratif ou autre
qu'ils ont adoptées pour donner effet aux dispositions de la Convention, et les progrès
réalisés à cet égard. Ils peuvent également indiquer les facteurs et difficultés influant sur la
mesure dans laquelle sont remplies les obligations prévues par la Convention.

La raison d'être de l'établissement des rapports
La raison d'être de la procédure d'établissement des rapports est essentiellement
d'encourager les Etats parties à remplir les obligations découlant de la Convention. La
rédaction des rapports est pour un Etat partie l'occasion de préciser les obligations qui lui
incombent en vertu de la Convention et de dresser le bilan de la situation des femmes à
un moment donné en recensant les domaines où des réformes sont nécessaires pour qu'il
puisse donner pleinement effet aux dispositions de la Convention.

.1 Les consultations qu'il est nécessaire d'organiser entre les structures gouvernemen­
tales et la société civile afin d'établir un rapport solide peuvent aider à faire mieux
comprendre les buts de la Convention et, plus généralement, les objectifs des droits
fondamentaux.

.1 La publicité faite à l'établissement d'un rapport attire l'attention sur la mesure dans
laquelle l'Etat partie remplit ses obligations et sur les façons dont les particuliers et les
groupes peuvent contribuer à une application plus poussée de la Convention.

.1 L'examen du rapport par le Comité permet d'instaurer entre l'Etat partie et un groupe
d'experts impartiaux et chevronnés un dialogue dans le cadre duquel les domaines où
de nouvelles mesures doivent être prises peuvent être recensés et des propositions
d'amélioration formulées.

.1 La procédure d'établissement des rapports met en valeur les pratiques recomman­
dables et les leçons retenues, dont peuvent faire leur profit les autres Etats lorsqu'ils
s'emploient à appliquer la Convention.

.1 Les observations tinales du Comité sur le rapport de l'Etat partie, aboutissement de la
procédure, constituent une source autorisée à laquelle on pourra puiser pour établir
les lois, politiques et programmes ultérieurs. Elles s'adressent à l'Etat partie, mais
peuvent être utilisées par toutes les parties prenantes, notamment les parlementaires,
pour favoriser une accélération de l'application de la Convention.
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L'établissement d'un rapport:

,/ Est l'occasion de procéder à un examen exhaustif de la législation, des règles
administratives, et des procédures et pratiques nationales.

,/ Garantit qu'un Etat partie surveille régulièrement la situation concrète en ce qui
concerne chaque disposition de la Convention et prend connaissance de la mesure
dans laquelle les différents droits qui y sont énoncés sont exercés par toutes les
femmes dans tous les domaines;

,/ Fournit aux Etats parties une base à partir de laquelle élaborer des politiques claires et
ciblées qui incorporent des priorités compatibles avec les dispositions de la
Convention et visent à accélérer l'instauration d'une égalité de droit et de fait entre les
femmes et les hommes;

,/ Ménage un cadre dans lequel le public peut passer au crible les politiques
gouvernementales et invite les différents secteurs, notamment la société civile, à
participer à la formulation et à l'examen de ces politiques;

,/ Présente une situation de départ au regard de laquelle un Etat partie et le Comité
peuvent évaluer les progrès que le premier a accomplis pour ce qui est de remplir les
obligations prévues par la Convention;

,/ Permet à un Etat partie de se faire une meilleure idée des facteurs et difficultés influant
sur la mesure dans laquelle il remplit les obligations prévues par la Convention;

,/ Permet au Comité et à tous les Etats parties d'échanger des informations et de mieux
comprendre les problèmes communs auxquels se heurtent les Etats et ies types de
mesures qui pourraient ètre prises pour que les Etats remplissent correctement les
obligations découlant de la Convention. Le Comité est alors mieux à même de déflnir
les modalités selon lesquelles la communauté internationale pourrait aider les Etats
parties, individuellement et collectivement, à appliquer la Convention.

Etablissement des rapports
Soucieux de diminuer le nombre des demandes de renseignements supplémentaires lors
de l'examen d'un rapport et de faire en sorte que la situation de chaque Etat partie soit
examinée dans les mêmes conditions, le Comité a adopté des directives régissant
l'établissement des rapports, auxquelles les Etats parties doivent se conformer lors de
l'établissement des rapports initiaux et de tous les rapports périodiques ultérieurs à
présenter après le 31 décembre 2002.

Ces directives - dont le texte intégral est reproduit à l'annexe V- prévoient que:
,/ Les dispositions de tous les articles de la Convention, de même que les recommandations

générales du Comité doivent être prises en compte lors de l'établissement des rapports;
,/ L'Etat partie doit fournir des renseignements détaillés au sujet de toute rèserve ou

déclaration qu'il pourrait avoir faite;

,/ Il Ya lieu d'expliquer tous facteurs ou difficultés influant sur la mesure dans laquelle
sont remplies les obligations prévues par la Convention et de présenter les mesures
prises pour les surmonter;

,/ Le rapport dOIT contenir des donnèes et statistiques suffisantes, ventilèes par sexe, afin de
permettre au Comité d'évaluer les progrès accomplis dans l'application de la Convention.
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Rapport initial

Le rapport initial constituant pour l'Etat partie la premiére occasion de faire savoir au
Comité dans quelle mesure ses lois, politiques et pratiques sont conformes à la
Convention, Il doit donner une description détaillée et compléte de la situaiion des femmes
dans le pays au moment de sa présentation. On dispose ainsi d'un point de comparaison
au regard duquel évaluer les progrés accomplis.

Le rapport doit:
,/ Etablir le cadre constitutionnel, juridique et administratif de l'application de la

Convention;
,/ Exposer les mesures d'ordre juridique et pratique adoptées pour donner effet aux

dispositions de la Convention;
,/ Démontrer les progrés accomplis pour assurer la jouissance des dispositions de la

Convention par les personnes se trouvant dans l'Etat partie et relevant de sa
juridiction.

Deuxième rapport périodique et rapports périodiques ultérieurs
Ces rapports devraient porter sur la période qui s'est écoulée depuis l'examen du rapport
précédent. Ils doivent:
,/ Focaliser l'attention sur les préoccupations du Comité et les recommandations qu'II a

formulées dans les observations finales concernant le rapport précédent;
,/ Examiner les progrès accomplis dans l'application de la Convention et la situation

actuelle en ce qui concerne cette application sur le territoire ou dans la juridiction de
l'Etat partie et la jouissance par les particuliers des dispositions de la Convention;
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,/ Mettre en lumière tout obstacle continuant de s'opposer à la participation des femmes
sur un pied d'égalité avec les hommes à la vie politique, sociale, économique et
culturelle de l'Etat partie,

Les directives régissant l'établissement des rapports requièrent de tout Etat partie qui est
également partie au Protocole facultatif de fournir des informations sur toutes mesures
prises pour donner suite aux constatations formulées par le Comité sur toute
communication se rapportant à l'Etat partie en question ou à une enquéte effectuée par le
Comité dans les conditions visées à l'article 8du Protocole.

On attend également des Etats parties qu'ils incluent dans leurs rapports des
renseignements sur l'application de la Déclaration et du Programme d'action de Beijing
(1995), ainsi que des mesures et initiatives supplémentaires adoptées à l'issue de
l'examen quinquennal du Programme d'action auquel a procédé l'Assemblée générale à
sa vingt-troisième session extraordinaire tenue en 2000. Les rapports doivent également
contenir des renseignements sur l'application des aspects liés aux questions de genre des
documents finals d'autres conférences et sommets des Nations Unies intéressant
particulièrement la Convention.

«Le Conseil interparlementaire invite les membres des Parlements des Etats
qui n'ontpas encore présenté au Comité de la CEDAWun rapport initial
ou un ou plusieurs des rapports ultérieurs: i) à s'enquérir des raisons de ce
retard; ii) à prendre des dispositions pour que le Gouvernementprésente le
rapport dans les plus brefi délais au cours des prochaim mois; iii) à
s'assurer que le rapport transmis par le Gouvernement soit complet et
détaillé et réponde allX normes établies par le Comité de la CEDAW."
Coopération avec le système des Nations Unies: Action parlementaire pour Je suivi national des traités
et accords internationaux concernant les femmes; 162e session du Conseil de J'Union
interparlementaire (Windhoek, Namibie, avril 1998)

Examen des rapports par le Comité
A chacune de ses sessions, le Comité choisit les Etats parties dont il examinera les
rapports à ses trois sessions suivantes. Les Etats parties concernés sont invités à
confirmer s'ils sont disposés à assister à la session en question pour présenter leur
rapport. Si un Etat partie décline l'invitation, le Comité entreprend une démarche auprès
d'un autre Etat partie. Le règlement intérieur du Comité prévoit que si un Etat partie ne
peut répondre à deux reprises à une invitation à présenter son rapport, le Comité peut
procéder à l'examen du rapport en l'absence du représentant de cet Etat, mais il n'a
encore jamais examiné un rapport sans qu'une délégation de l'Etat soit présente.

Les Etats parties peuvent combiner les rapports en souffrance et aussi présenter des
renseignements supplémentaires trois mois avant leur examen par le Comité. Celui-ci peut
également examiner simultanément plusieurs rapports d'un Etat partie. Les rapports sont
produits en tant que documents de l'Organisation des Nations Unies et publiés dans les
six langues officielles de l'Organisation.
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Le Comité examine les rapports des Etats parties dans le cadre d'une séance publique en
présence de représentants de l'Etat qui présente un rapport. Il s'emploie, à cette occasion,
à instaurer une atmosphère de «dialogue constructif», à la faveur duquel des
informations, des données d'expérience, des idées et des propositions sont échangées
dans un effort concerté visant à faire appliquer l'intégralité des dispositions de la
Convention dans l'Etat qui présente son rapport.

En ce qui concerne les rapports initiaux, le représentant de l'Etat partie présente le
rapport au Comité dans une intervention de quarante-cinq minutes. On observe souvent
un décalage entre la date de présentation du rapport et celle de son examen par le
Comité. En pareil cas, l'Etat partie est invité à fournir un additif écrit au rapport originel et à
mettre en relief les faits nouveaux les plus importants survenus depuis la présentation
originelle de son exposé oral. Après l'exposé du représentant de l'Etat partie, les membres
du Comité font des observations générales sur le rapport, avant de procéder à un examen
de celui-ci article par article. A la fin du processus, le représentant de l'Etat qui a présenté
le rapport peut décider de répondre immédiatement à certaines des questions posées. En
règle générale, toutefois, l'examen du rapport est suspendu; le représentant de l'Etat
revient au bout d'une semaine pour répondre à ces questions. Les réponses et tout
document s'y rattachant sont généralement présentés par écrit. Les membres du Comité
peuvent alors poser des questions supplémentaires. Le Comité a également la
prérogative, dont il use rarement, de pouvoir demander à l'Etat concerné d'adresser au
Secrétariat des renseignements complémentaires.

Depuis 1991, les deuxièmes rapports et les rapports périodiques ultérieurs sont
examinés par le groupe de travail de pré-session, qui est composé de membres du
Comité. Ce groupe de travail élabore une liste de points et questions autour de laquelle
s'articule dans son intégralité l'examen du rapport par le Comité. Cette liste est présentée
à l'Etat partie cinq mois environ avant cet examen. L'Etat partie est tenu de présenter au
secrétariat des réponses écrites qui sont traduites et mises à la disposition du Comité
avant la session. Le rapport est présenté par un représentant de l'Etat partie à l'occasion
d'une intervention de trente minutes. Les membres du Comité prennent ensuite la parole
pour poser des questions au sujet de l'application des dispositions de fond de la
Convention. On attend des représentants de l'Etat partie qu'ils répondent aux questions
dans le délai fixé pour l'examen du rapport.

Après avoir examiné les rapports, le Comité formule des observations finales, qu'il
rédige et adopte en séance privée. Ces observations sont pour lui l'occasion d'exposer les
facteurs et difficultés infiuant sur l'application de la Convention dans l'Etat concerné, les
aspects positifs et les principaux sujets de préoccupation, et de formuler des suggestions
et recommandations visant à améliorer l'application de la Convention. Ces observations
finales représentent l'opinion collective du Comité au sujet de la situation dans l'Etat qui
présente un rapport. Une fois adoptées, elles sont adressées à l'Etat partie et sont mises à
la disposition du public. Elles constituent pour l'Etat partie une importante source
d'information lorsqu'il s'agit de définir la politique nationale future, ainsi qu'un instnument
utile pour les autres parties prenantes, telles que les parlementaires, les ONG et les autres
segments de la société civile, dont elles peuvent faciliter le travail de contrôle.

65



Chaque observation finale est assortie d'une demande du Comité tendant à ce qu'on lui
donne une large diffusion, de façon que la population de l'Etat concerné, en particulier les
administrateurs et les hommes politiques, connaissent les mesures qui ont été prises pour
garantir l'égalité de droit et de fait des femmes avec les hommes, ainsi que de l'exposé des
mesures supplémentaires qu'il importe de prendre. Dans sa recommandation générale 6, le
Comité recommande par ailleurs aux Etats parties de prendre les mesures voulues pour
assurer la diffusion de la Convention, des rapports des Etats parties et des rapports du
Comité dans la langue des Etats intéressés. Les Etats parties sont également invités à
indiquer dans ieurs rapports les mesures prises pour donner effet à la recommandation 6.
Les parlementaires devraient veiller à ce qu'il soit fait droit à ces demandes.
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Rapports présentés à titre exceptionnels
A cinq reprises, le Comité a demandé à des Etats parties de lui présenter des rapports à
titre exceptionnel. En 1999, il a déterminé qu'un tel rapport avait pour raison d'être de lui
permettre d'obtenir et d'examiner des informations sur une violation réelle ou éventuelle
des droits fondamentaux des femmes, s'il existe des raisons bien particulières de
soupçonner ce type de violation.
Les critères applicables àun rapport à présenter à titre exceptionnel sont les suivants:
,f Il conviendra de disposer d'informations fiables et adéquates faisant Etat de violations

graves ou systématiques des droits fondamentaux des femmes;
,f Ces violations sont de caractère sexiste.

Le Comité fixe les sessions auxquelles sont soumis les rapports à présenter à titre
exceptionnel. Son règlement intérieur dispose que ces rapports sont limités aux domaines
sur lesquels l'Etat partie a été prié de concentrer son attention. A moins que le Comité
n'en décide autrement, pareils rapports ne peuvent être présentés à la place d'un rapport
initial ou périodique. Dans les cas où ils ont été présentés, ils étaient concis et se
bornaient à traiter la violation sexiste en question. Le Comité a engagé la discussion avec
l'Etat partie et aadopté de brèves observations finales.

Autres rapports communiqués en vertu de l'article 18
L'article 18 habilite le Comité àdemander la communication d'un rapport à tout moment.
A sa session exceptionnelle d'août 2002, il a demandé à l'Argentine, qui avait présenté
ses quatrième et cinquième rapports périodiques à cette session-là, de soumettre un
autre rapport sur la situation du moment, qu'il examinerait en 2004. Il a indiqué que ce
rapport ne remplacerait pas le sixième rapport périodique que l'Argentine devait
présenter en août 2006.
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cadré n° 20

commandables en matière d'établissement

• Lorsqu'il a adopré la loi nationale sur la Convention, le Parlement néerlandais y
àills.éré; llI):e:. ûhposi~_o:nTequéJ?Ilt:du gouvern_em~nt qu'il- ltÙ rende- compœ tOlls
les:\,quatre: ans-de-l'appliciatîàn- de la:XJonventi,on- avant -que-le,':~pport de. rEtar
P1ll'tie: D:e,,'so nte atl :.Gomirç.. :LéL6bservanons. -firiâles _du Com.ité sont

eg~~eriJ-t__ , .,_; i~u~~_~u~~_àrl~ITle~t.- __ -,,- ,_ .:,-:' ':" __ " ~:,:,:__ -_-_,_-,: _ ,_'''' __ : _..',_.--_ ' __ .,;', _ :
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èS'\,que :1({

Recommandations générales
Le Comité élabore des recommandations générales sur les articles et les thèmes
intersectoriels de la Convention. Dans la plupart des cas, elles présentent les questions
qu'il tient à voir aborder dans les rapports des Etats parties et visent à fournir à ces
derniers des indications détaillées sur leurs obligations et les mesures qu'ils sont tenues
de prendre pour les remplir.

Au 6 mars 2003, le Comité avait adopté 24 recommandations générales. Au cours de ses
10 premières années d'existence, il a adopté des recommandations générales succinctes
et d'ambitions modestes qui traitaient de questions telles que le contenu des rapports, les
réserves formulées à l'égard de la Convention et les ressources à la disposition du
Comité. A sa dixiéme session en 1991, le Comité a décidé de publier dorénavant des
recommandations générales sur des dispositions spécifiques de la Convention et sur les
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liens entre ses articles et ce qu'il appelait des thèmes «intersectoriels». A la suite de cette
dècision, il a publié des recommandations générales plus détaillées et exhaustives qui
fournissaient aux Etats parties des directives précises quant à la façon d'appliquer la
Convention dans des situations données.

Ainsi, par exemple, en 1992, le Comité a adopté la recommandation générale 19, qui
requérait des Etats parties qu'ils incluent dans leurs rapports des statistiques sur l'ampleur
de la violence à l'égard des femmes et des informations sur l'existence de services d'aide
aux victimes et sur les mesures d'ordre législatif et autre adoptées pour protéger les
femmes contre la violence dans la vie quotidienne, et notamment contre le harcèlement sur
le lieu de travail, les mauvais traitements dans la famille et la violence sexuelle. Le Comité a
également adopté des recommandations générales détaillées sur l'égalité dans le mariage
et les rapports familiaux, les femmes dans la vie politique et publique, et les femmes et la
santé. L'encadré n° 21 donne la liste complète des recommandations générales.
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En 1997, le Comité a adopté un processus en trois temps pour la formulation des
recommandations générales. Dans un premier temps, une concertation s'instaure entre le
Comité, les organisations non gouvernementales (ONG) et d'autres entités sur le thème
couvert par la recommandation générale. Les institutions spécialisées et les autres
organismes des Nations Unies, ainsi que les ONG, sont invités à participer à cette
concertation et à soumettre des documents d'information officieux. Dans un deuxième
temps, il est demandé à un membre du Comité de rédiger la recommandation générale,
qui fait l'objet d'un débat à la session suivante du Comité, débat auquel des experts
peuvent être invités à participer. Dans une troisième et dernière étape, le projet de
recommandation générale révisé est adopté par le Comité à sa session suivante.

Encadré nO 22

Recours aux recommandations générales du Comité
dans les décisions de justice

Dans t'affaire Vishaka et al c. Etat du R'!Îasth~n, rel.tive à un viol collectifqui aurait
ét~-_ S?I~~is-s~r):a~,per~()nIle,_(rÙne: ti~y~Ueus~_:5?~ate-_'_t;mploy~~ 'par .Ie: ?ouverIl~II)ent-
qui: ~aYai~_J~t'-~~_1Tll?~J1_~- cont:~ç J~>màriag~<â':~îlf4n_ au> f:rit,> que,' le~, autorités

--n?~v~~~t." p~__:hlstrt;l;it, là_p)~ri:~e-~,de~ J_à:-_Yic~hne~\;et __sUI; - a staw(~n-_j&.91\ :'h
@(),ur's~pr~!TIe:derlnde_aplpp~l~_:qu'~wt!~tîfiéJa" :, __ ;: r_IIl~~-é.t.al~_t~mJede.
'pr_~n?re- ~o_~t~s. It:s_--:~i~B~~itiops: v()~It1e~.':pou_r 'êliH?in __ I~- disçriIniIla~on _:~î..:l'é&ar~':des
~e~~~:-daIls}e __~~~~e_: de-:Y~lIlpl~i :__~t ::d'aâ?ptet:'~_outes-.JeS"m,~~.res ,:né~~aires. ~u
niYe~~,:,' nat!.~p~.L R~ur :,paiyenir,: ,'à,::}a.,.pleine' Té.~tli~ati~n:·,:aes. ".droits:.',gànl~~i$ :par;: .la'"
.:(3onye~~?,n ... )2!: ,~OU1;,:'S\~st" aut~H:i~êe, des'" dispositiot:l5. ::~~: )a,: @o:~YeJ~tio~,,'.:eL.d:e, I~

-rec.ol!1~~a~tio,Il ,-gén~raI:,J~\ :~~,:;@()initê sur>la ~i?~e~ce :,à-.. Fég~a,'.(fes 'femfl1e~:,:pour
.~~,l1n-èru~~:i~t~rpréta~îo~ :pl~s èx.te::!lsîv€.·.des gar~tie;s,' reIaqve,~ ~.~ :droitsJo?,danten-.
~a~.,in~.cr},t~s:. d~ns:la-EJo,~s.r.it~tiql\~t.t?.ou~'ét~bIif:., des ~ireètives: ~t:de~.p~rmes:;à.':appli~
qù~r.sur .tous :les}ieux d~: ~ravaîl Bo,ùq~réve1Jir'le.~arcèIe.Q1t:ht sexuel ,et y:reIllêdier.'

Le pouvoir conféré au Comité de formuler des recommandations générales lui apermis de
requérir des Etats parties, lorsqu'ils appliquent les dispositions de la Convention, qu'ils se
penchent sur des questions dont elle ne traite que de façon implicite. Ainsi, par exemple,
trois des recommandations générales du Comité (12, 14 et 19) traitent de la violence à
l'égard des femmes, que la Convention n'aborde par expressément, mis à part son article
6, qui porte sur la traite des femmes et l'exploitation de la prostitution. La recommandation
générale 19 définit clairement la violence fondée sur le sexe exercée contre les femmes,
qu'elle soit perpétrée par les autorités publiques ou par des particuliers, dans la vie privée
ou la vie publique, comme étant une forme de discrimination fondée sur le sexe et une
violation des droits fondamentaux internationalement garantis. Ce faisant, le Comité a bien
montré que l'obligation juridique d'appliquer la Convention qui est faite aux Etats parties
leur impose d'éliminer la violence contre les femmes en adoptant un ensemble de
mesures préventives, répressives, de protection et de réinsertion que la recommandation
générale décrit à grands traits.
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Les rapports annuels que le Comité présente à l'Assemblée générale fournissent des
informations sur le programme de travail du Comité concernant les recommandations
générales,

Encadré fi
0 23

Mutilation génitale féminine

Là ,rd::oriunandation gé'néfâle-, 14.,' du Comité traité 'spéciflquemenr'de l'excision et
.èréconis~,;-entre autres, -;les mesùr~s .suivanteS":

i) Fajre' ,eIl.s~rte que .les ,:ùriiyetsitéS,-- 'lès associations, de '-personnel médical ou
in.firl1lier~-les o'rgcw:isaûoJ]-s-nàtionàl~s- fé111inines_,e~: d'autres org<tnÎsrnes· t:éunissent

11
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-ûtiS',à:fexcÎsÎ6n. '. --

r:Üe· iec6nùri'~d~" 'é~~m~nt::·(otifl~!ùre, ''dall~','la.poHti~liè::nati?~ale'}e:,santé'Aes­
sttar &'>yi~ant V~bqli,~on>df} '1~:pra~ued:le,,'J~~Jfcis~oIl' -d~ ks,.ser:vices <te s~té
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également de la m11tilation génitale féminine en ses paragraphès 19 et 20. Elle
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Au 6 mars 2003, au moins 33 pays avaient adopté une législation visant à prévenir et à
réprimer les pratiques traditionnelles nuisibles, Le texte des lois en vigueur ainsi que les
renvois aux parties des traités internationaux portant sur la question sont consultables sur
le site web de l'Union interparlementaire, à l'adresse suivante:
www.ipu.org/wmn-e/fgm.htm
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Ce que vous pouvez faire
en tant que parlementaire
En tant qu'instance de contrôle de l'action du gouvernement, le parlement a un
rôle important à jouer pour faire pleinement remplir à l'Etat son obligation
d'établir des rapports en tant que partie à la Convention.

S'assurer que les rapports sont présentés dans les délais prescrits

[établissement des rapports conformément aux obligations imposées par l'article
18 de la Convention est un moyen essentiel pour obtenir l'application intégrale et
efficace de la Convention.

Une fois que votre pays est devenu partie à la Convention, vous pouvez vous
assurer:

[>- Qu'un rapport initial, puis des rapports périodiques sont établis conformé­
ment à l'article 18;

[> Que les rapports sont présentés selon la périodicité fixée par la Convention;
vous pouvez vous enquérir du calendrier d'établissement des rapports de
votre pays et vous assurer que le gouvernement s'y conforme;

[> Dans les cas où l'établissement d'un rapport est retardé, vous pouvez deman­
der une explication et, le cas échéant, recourir aux procédures parlementaires
pour engager le gouvernement à s'acquitter dès que possible de ses obligations
en matière d'établissement des rapports et mobiliser l'opinion publique.

S'assurer que le rapport établi par le gouvernement est complet

Les parlementaires jouent un rôle important s'agissant de contribuer à la collecte
d'informations adéquates et exhaustives, de transmettre au pouvoir exécutif les
faits et données communiqués par leurs électeurs et s'assurer que le rapport est
complet et représentatif des mesures mises en place aux niveaux national et local.

Vous pourrez faire en sorte:

t> Que le parlement (par l'intermédiaire de ses commissions compétentes) soit
associé à l'établissement du rapport, y apporte sa contribution sous la forme
d'informations ou, à tout le moins, en connaisse le contenu;

t> Que le rapport prenne dûment en considération l'action menée par le
parlement;

t> Que le rapport soit conforme aux directives concernant l'établissement des
rapports et tienne compte des recommandations générales du Comité, ainsi
que des observations finales du Comité sur tout rapport antérieur, avec
indication des leçons retenues;



t> Que votre Etat présente et soumette ses rapports au Comité conformément
au calendrier d'examen fixé par ce dernier.

Organiser la suite à donner au rapport

Après l'examen du rapport par le Comité, vous pouvez, en votre qualité de parle­
mentaire, vous assurer de la mise en place de mesures appropriées de suivi au niveau
national en exerçant un contrôle sur l'action gouvernementale. Vous pourrez:

[> Faire en sorte que les observations finales du Comité soient présenrées au
parlement et y fassent l'objet d'un débat;

t> Vous enquérir auprès du ou des ministres compétent(s) des mesures prises
pour appliquer les recommandations du Comité; le cas échéant, posez-leur
une question orale ou écrite;

[> Organiser des débats publics sur l'application des observations finales, ou
y participer, afin de susciter une meilleure prise de conscience des mesures
qui doivent être adoptées pour accélérer l'application intégrale de la
Convention. Les rapports des Etats parties ainsi que les observations finales,
les recommandations, les directives et autres sources d'information
pertinentes communiquées par le Comité peuvent être consultés sur le site
web de la Division de la promotion de la femme:

www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/index.html
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Chapitre 7

Le Protocole facultatif

Entré en vigueur le 22 décembre 2000, le Protocole facultatif à la Convention prévoit deux
procédures: une procédure relative aux communications, selon laquelle des particuliers
ou groupes de particuliers peuvent présenter au Comité des communications dans
lesquelles ils allèguent des violations des droits consacrés par la Convention, et une
procédure d'enquête qui permet au Comité d'ouvrir des enquêtes sur des situations
caractérisées par des violations graves ou systématiques des droits protégés par la
Convention.

Pourquoi un Protocole facultatif se rapportant
à la Convention?
Un Protocole facultatif est un instrument juridique se rapportant à un traité existant, qui
couvre des questions que ce dernier n'a pas traitées ou n'a pas suffisamment
développées. Il n'est généralement ouvert à la ratification ou à l'adhésion que des Etats
qui sont parties au traité en question. Il est qualifié de «facultatif» parce que les Etats ne
sont pas tenus d'y devenir partie, même s'ils ont ratifié la convention correspondante ou y
ont adhéré.

Le Protocole facultatif à la Convention sur l'élimination de toutes les formes de
discrimination à l'égard des femmes est un protocole de nature procédurale qui met en
place deux nouvelles procédures aux fins d'appliquer la Convention et, partant de
remédier aux violations des droits des femmes: une procédure de communication
individuelle et une procédure d'enquête.

Comme l'indique son préambule, le Protocole facultatif est pour les Etats l'occasion de
réaffirmer «qu'ils sont résolus à assurer le plein exercice par les femmes, dans des
conditions d'égalité, de tous les droits fondamentaux et libertés fondamentales et à
prendre des mesures efficaces pourprévenir les violations de ces droits et libertés. ))

«L'adoption de ce Protocolefacultatifestl'un des engagements pris par les
Etats tant à la Conférence mondiale sur les droits de l'homme tenue à
Vienne qu'à la quatrième Conférence mondiale sur les femmes tenue à
Beijing en 1995. Il représente donc l'un des acquis majeurs dans le cadre de
la réalisation des objectifi énoncés dans le Programme d'action de Beijing»
Mme Angela E.V King, Conseillère spéciale pour l'égalité des sexes et la prommion de la femme
auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, 10 décembre 1999
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Pourquoi une procédure de recours distincte
pour la Convention?
L'idée d'instituer une procédure de recours pour la Convention est apparue au début des
années 90 avec l'entrée en scène du mouvement international en faveur des droits des
femmes, qui apréconisé le renforcement des mécanismes onusiens de défense des droits
de l'homme et de promotion de la femme existants.

Faisant vaioir que les instruments et procédures relatifs aux droits de l'homme existants
n'avaient pas accordé toute l'attention voulue à la question des violations des droits fonda­
mentaux fondées sur le sexe, le mouvement international en faveur des droits des femmes
s'est focalisé sur la Conférence mondiale sur les droits de l'homme qui s'est tenue à
Vienne en 1993. Ce militantisme a été pour beaucoup dans le constat de la Conférence
selon lequel les instruments et mécanismes d'application internationaux relatifs aux droits
de l'homme n'avaient pas fait la place qui leur revenait aux droits fondamentaux des
femmes.

D'autres traités relatifs aux droits de l'homme ont prévu des procédures de communication
internationales. C'est le cas des instruments suivants:

,/ Le premier Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits
civils et politiques;

,/ La Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination
raciale;

,/ La Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou
dégradants;

,/ La Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs
migrants et des membres de leur famille (pas encore entrée en vigueur).

Ces instruments exposent des droits dont les hommes et les femmes peuvent se prévaloir
dans des conditions d'égalité, mais ils ne visent pas expressément l'élimination de la dis­
crimination à l'égard des femmes ou des hommes ni l'instauration de l'égalité entre eux.
Qui plus est, à la différence du Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des
femmes, les organes conventionnels relatifs aux droits de l'homme qui reçoivent et
examinent les plaintes déposées en application de ces procédures ne comptent pas parmi
leurs membres de spécialistes des questions de genre ayant une longue expérience de
l'application de la Convention. Ainsi, si les femmes peuvent et doivent déposer des
plaintes en vertu de ces autres procédures, le Protocole facultatif à la Convention prévoit
une procédure ciblée pour remédier à la discrimination à l'égard des femmes qui est
fondée sur le sexe.
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«Au cours du XXe siècle, nous avons beaucoup progressé sur la voie de la
définition de normes universelles en matière d'égalité entre les sexes.
Maintenant que nous abordons le XXfe siècle, le temps est venu de faire
appliquer ces normes, Le Protocolefâcultatifouvert à la signature
aujourd'hui sera à cet égard d'une utilitéprécieuse. Dans les Etats qui
l'ont ratifié, les femmes dont les droits sont bafoués pourront désormais
demander réparation auprès d'un organe international- le Comitépour
l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes - unefois épuisés
les recours nationaux disponibles. »

M. Kan Annan, Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, 10 décembre 1999

Les dispositions du Protocole facultatif
La présente section résume les principales dispositions du Protocole facultatif. Le texte
intégral du Protocole figure à l'annexe II.

Le préambule du Protocole note que la Charte des Nations Unies réaffirme la foi dans les
droits fondamentaux de l'individu, dans la dignité et la valeur de la personne humaine et
dans l'égalité des droits des hommes et des femmes, et que la Déclaration universelle des
droits de l'homme, les Pactes intemationaux relatifs aux droits de l'homme et les autres
instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme interdisent la discrimination
fondée sur le sexe. Il rappelle la Convention sur l'élimination de toutes les formes de
discrimination à l'égard des femmes, dans laquelle les Etats parties condamnent la
discrimination à l'égard des femmes sous toutes ses formes et conviennent de poursuivre
par tous les moyens appropriés et sans retard une politique tendant à éliminer la
discrimination à l'égard des femmes. Il réaffirme que les Etats parties qui adoptent ie
Protocole sont résolus à assurer <de plein exercice par les femmes, dans des conditions
d'égalité, de tous les droits fondamentaux et libertés fondamentales et à prendre des
mesures efficaces pour prévenir ies violations de ces droits et libertés».

En vertu de l'article premier, les Etats qui deviennent parties au Protocole facultatif
reconnaissent la compétence du Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard
des femmes en ce qui conceme la réception et l'examen de communications soumises en
application de l'article 2 du Protocole.

L'article 2 habilite des particuliers ou groupes de particuliers relevant de la juridiction d'un
Etat partie au Protocole, qui affirment être victimes d'une violation quelconque d'un des
droits énoncés dans la Convention, à présenter un recours individuel au Comité. Une
communication peut également être présentée au nom de particuliers ou groupes de
particuliers sous réserve d'avoir obtenu leur consentement, à moins que l'auteur de la
communication ne puisse justifier qu'il agit en leur nom sans un tel consentement.

Les articles 3 et 4 définissent les critères de recevabilité des communications. L'article 3
dispose que les communications doivent être présentées par écrit et ne peuvent être
anonymes. Une communication concernant un Etat partie à la Convention qui n'est pas
partie au Protocole est irrecevable par le Comité. L'article 4 indique que le Comité
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n'examine aucune communication sans avoir vérifié que tous les recours internes ont été
épuisés, à moins que la procédure de recours n'excède des délais raisonnables ou qu'il
soit improbable que le requérant obtienne réparation par ce moyen. Il est également
demandé au Comité de déclarer irrecevable toute communication ayant trarr à une
question qu'il a déjà examinée ou qui a déjà fait l'objet ou qui fait l'objet d'un examen dans
le cadre d'une autre procédure d'enquête ou de règlement international, ou toute
communication incompatible avec les dispositions de la Convention, manifestement mal
fondée ou insuffisamment motivée, constituant un abus du droit de présenter de telles
communications, ou portant sur des faits antérieurs à la date d'entrée en vigueur du
Protocole facultatif à l'égard de l'Etat partie, à moins que ces faits n'aient persisté après
cetie date.

L'article 5 autor'ise formellement le Comitê à recommander à l'Etat partie de prendre, à
tout moment entre la date de réception de la communication et la décision finale du
Comité sur le fond, les mesures conservatoires nécessaires pour éviter qu'un dommage
irréparable ne soit causé aux victimes de la violation présumée.

Les articles 6et 7donnent un aperçu des procédures de traitement des communications,
l'article 6 spécifiant que, sauf s'il la juge irrecevable sans en référer à l'Etat partie
concerné, et àcondition que l'intéressé ou les intéressés consentent à ce que leur identité
soit révélée à l'Etat partie, le Comité porte confidentiellement une communication à
l'attention de l'Etat partie concernê. Ce dernier prêsente par écrit au Comitè, dans un dêlai
de six mois, des explications ou déclarations apportant des précisions sur l'affaire qui fait
l'objet de la communication, en indiquant le cas échéant les mesures correctives qu'il a
prises. L'article 7 requiert du Comité qu'il tienne compte, en examinant les communi­
cations, des renseignements qui lui sont fournis par le ou les requérant(s) et par l'Etat
partie, étant entendu que ces renseignements doivent être communiqués aux parties
concernées. Le Comité examine les communications à huis clos. Aprês avoir examiné une
communication, il transmet ses constatations à son sujet, éventuellement accompagnées
de ses recommandations, aux parties concernées. L'Etat partie examine dûment les
constatations et les éventuelles recommandations du Comité, auquel il soumet, dans un
délai de six mois, une réponse écrite, l'Informant notamment de toute action menée à la
lumière de ses constatations et recommandations. Le Comité peut inviter l'Etat partie à lui
soumetire de plus amples renseignements sur les mesures qu'il a prises en réponse àses
constatations et éventuelles recommandations, y compris dans les rapports ultérieurs que
l'Etat partie doit lui présenter conformément à l'article 18 de la Convention.

Les articles 8, 9 et10 régissent la «procédure d'enquête» instituée par le Protocole
facultatif. L'article 8 dispose que si le Comité est informé, par des renseignements
crédibles, qu'un Etat partie porte gravement ou systématiquement atteinte aux droits
énoncés dans la Convention, il invite cet Etat à s'entretenir avec lui des éléments ainsi
portés à son attention et à présenter ses observations à leur sujet Le Comité, se fondant
sur les observations formulées par l'Etat partie, ainsi que sur tout autre renseignement
crédible dont il dispose, peut charger un ou plusieurs de ses membres d'effectuer une
enquête et de lui rendre compte sans tarder des résultats de celle-ci. Cette enquête peut,
lorsque cela se justifie et avec l'accord de l'Etat partie, comporter une visite sur le territoire
de cet Etat Après avoir étudié les résultats de l'enquête, le Comité les communique,
accompagnés de ses observations, à l'Etat partie, qui présente ses observations au
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Comité dans un délai de six mois. L'enquête conserve un caractère confidentiel et la
coopération de l'Etat partie est soilicitée à tous les stades de la procédure.

Al'expiration du délai de six mois imparti à l'Etat partie pour présenter ses observations, le
Comité peut l'inviter à inclure dans le rapport qu'il doit présenter conformément à l'article
18 de la Convention des précisions sur les mesures qu'il a prises à la suite de l'enquête
susvisée. Le Comité peut également lui présenter une nouveile demande de
renseignements sur la question. Les Etats qui ratifient le Protocole ou y adhèrent peuvent
«se soustraire» à la procédure d'enquête, l'article 10 stipulant que tout Etat partie peut,
au moment où il signe ou ratifie le Protocole ou y adhère, déclarer qu'il ne reconnaît pas
au Comité la compétence d'ouvrir et de mener une enquête. Tout Etat partie se trouvant
dans ce cas peut à tout moment retirer cette déclaration par voie de notification au
Secrétaire général.

Les autres articles du Protocole traitent à la fois de la procédure de communication et
de la procédure d'enquête, l'article 11 disposant que l'Etat partie prend toutes les
dispositions nécessaires pour que les personnes relevant de sa juridiction qui recourent
aux procédures prévues par le Protocole ne fassent pas de ce fait l'objet de mauvais
traitements et d'intimidation, et l'article 12 faisant obligation au Comité de résumer dans
le rapport annuel qu'il présente à l'Assemblée générale les activités qu'il a menées au titre
du Protocole. L'article 13 requiert de tout Etat partie qu'il fasse largement connaître et
diffuse la Convention et le Protocole, et facilite l'accès aux infonmations relatives aux
constatations et aux recommandations du Comité, en particulier pour les affaires concer­
nant cet Etat partie. En vertu de l'article 14, le Comité arrête son propre règlement
intérieur et exerce les fonctions que lui confère le Protocole conformément à ce règlement,
et les articles 15, 16, 18, 19, 20 et 21 portent sur les critères et procédures concernant la
signature, la ratification et l'adhésion, l'entrée en vigueur, les arnendernents, la dénon­
ciation et la fonction de dépositaire que remplit le Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies.

L'article 17 dispose que le Protocole n'admet aucune réserve, imposant ainsi à tous les
Etats parties à l'instrument d'accepter sans réserve la procédure de communication.

Mécanismes mis en place par le Protocole facultatif
Le Protocole facultatif crée de nouveaux mécanismes d'application de la Convention par le
biais des procédures suivantes:

La procédure de communication:

,/ Fournit un moyen de réparation spécifique dans le cas de recours individuels
présentés contre un Etat qui a violé les droits des femmes;

,/ Fournit une voie de recours international aux femmes qui se sont vu refuser l'accès à
la justice au niveau national;

,/ Permet au Comité de faire ressortir la nécessité de disposer de voies de recours plus
efficaces au niveau national;
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,/ Permet au Comité de constituer une nouvelle jurisprudence sur la façon de garantir
ies droits des femmes;

,/ Aide les Etats parties à préciser la teneur des obiigations qui leur incombent en vertu
de la Convention et, partant, à remplir ces dernières.

La procédure d'enquête:

,/ Penmet au Comité de remédier à des violations systématiques et généralisées;
,/ Permet au Comité de recommander des mesures visant à combattre les causes

structurelles de la discrimination à l'égard des femmes;
,/ Fournit au Comité l'occasion de formuler un large éventail de recommandations pour

instaurer l'égalité entre les hommes et ies femmes.
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Eléments distinctifs du Protocole facultatif
Le Protocole facultatif présente plusieurs éléments distinctifs:

,/ Le Protocole n'admettant aucune réserve à ses dispositions, il est impossible aux
Etats de mettre certains domaines du ressort de la Convention hors de la portée de la
procédure de présentation de communications;

,/ Il est assorti d'une procédure formelle de suivi, de sorte que le Comité peut déterminer
si ses recommandations sont suivies d'effet, et les Etats parties sont tenus de faire
connaître la Convention, le Protocole facultatif et les constatations adoptées par le
Comité dans le cadre de cette procédure;

,/ Les Etats sont requis de prendre les dispositions nécessaires pour que les personnes
relevant de leur juridiction qui se prévalent du Protocole facultatif ne fassent pas de ce
fait l'objet d'intimidation ou de mauvais traitements.

Le Protocole facultatif« ... incitera les gouvernements à examiner de plus
près les moyens dont les femmes peuvent se prévaloir actuellementpour

obtenir réparation au niveau national. C'estpeut-être là la plus
importante contribution du Protocolefacultatif Ce sont les mesures prises
au niveau national qui instaureront le climat dans lequel les femmes et les

filles pourront exercer pleinement leurs droits fondamentaux etfaire
entendre leurs plaintes éventuelles, sachant qu'elles serontprises en

considération dans les meilleurs délais et avec le sérieux qu'elles méritent. »

Mary Robinson, Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme, 22 décembre 2000
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Chapitre 8

Devenir partie au Protocole facultatif

Pourquoi un Etat doit·il devenir partie
au Protocole facultatif?

Le Protocole facultatif invite les Etats à appliquer la Convention pour éviter que des
plaintes ne soient déposées contre eux. Elle les incite à ménager des voies de recours
nationales plus efficaces et à abroger les lois et pratiques discriminatoires.

Les Etats parties peuvent utiliser le Protocole facultatif aux fins suivantes:

.1 Améliorer et compléter les dispositifs visant à assurer le respect des droits des
femmes existants;

.1 Faire mieux connaître la Convention aux pouvoirs publics et aux particuliers;

.1 Prendre des mesures supplémentaires pour appliquer la Convention;

.1 Faire modifier les lois et pratiques discriminatoires;

.1 Renforcer les mécanismes favorisant l'exercice des droits de l'homme existant au sein
du système des Nations Unies;

.1 Mieux sensibiliser le public aux normes relatives aux droits de l'homme concemant la
discrimination à l'égard des femmes.

« • •• l'intérhprincipal des instruments comme celui-ci réside dans
l'influence qu'ils exercent au niveau national. J'ai l'intime conviction que
le Protocolefacultatifincitera les gouvernements à examiner de plus près
les mécanismes de recours existant dans leurs pays respectifS et à empêcher
les violations des droits fondamentaux de la femme que la Convention
protège. En dernière analyse, en effet, c'est au niveau national qu'il est
possible de créer un climat dans lequel les ftmmes et les filles peuvent
exercerpleinement leurs droitsfondamentaux etfaire entendre leurs
plaintes éventuelles, sachant qu'elles serontprises en considération dans les
meilleurs délais et avec le sérieux qu'elles méritent. »

M. Kofi Annan, Secrétaire général de l'Organisarion des Nations Unies, 10 décembre 1999
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Box N° 25

Etats parties ayant signé ou ratifié le Protocole facultatif
à la Convention ou y ayant adhéré au 6 mars 2003

8

Etatpartie Date de signature Ratification ftatpartie Date de signature Ratification
(a) adhésion (a) adhésion

Allema ne 10.12.1999 15.01.2002 Mexi ue 10.12.1999 15.03.2002
Andorre 9.07.2001 14.10.2002 Monaolle 7.09.2000 28.03.2002
Ar entine 28.02.2000 Namibie 19.05.2000 26.05.2000
Autriche 10.12.1999 6.09.2000 Néoal 18.12.2001
Azerbaïd"an 6.06.2000 1.06.2001 Ni éria 8.09.2000
Ban ladesh 6.09.2000 6.09.2000 Norvèae 10.12.1999 5.03.2002
Bélarus 29.04.2002 Nouvelle-Zélande 7.09.2000 7.09.2000
Bel i ua 10.12.1999 Panama 9.06.2000 9.05.2001
Belize 9.12.2002 a Paraauav 28.12.1999 14.05.2001
Bénin 25.05.2000 Pa s-Bas 10.12.1999 22.05.2002
Bolivie 10.12.1999 27.09.2000 Pérou 22.12.2000 9.04.2001
Bosnie-Herzé ovine 7.09.2000 4.09.2002 Phili Ines 21.03.2000
Brésil 13.03.2001 28.06.2002 Portuaa! 16.02.2000 26.04.2002
Bul arie 6.06.2000 Ré ubli ue dominicaine 14.03.2000 10.08.2001
Burkina Faso 16.11.2001 Réoublloue tchèaue 10.12.1999 26.02.2001
Burundi 13.11.2001 Roumanie 6.09.2000
Cambod e 11.11.2001 Sao Tomé-el-Princi e 6.09.2000
Canada 18.10.2002 a Sênéeal 10.12.1999 26.05.2000
Chili 10.12.1999 Se chelles 22.07.2002
Chvore 8.02.2001 26.04.2002 Sierra Leone 8.09.2000
Colombie 10.12.1999 Siova uie 5.06.2000 17.11.2000
Costa Rica 10.12.1999 20.09.2001 Slovénie 10.12.1999
Croatie 5.06.2000 7.03.2001 Sri Lanka 15.10.2002 a
Cuba 17.03.2000 Suède 10.12.1999
Danemark 10.12.1999 31.05.2000 Tadiikistan 7.09.2000
El Salvador 4.04.2001 Thaïlande 14.06.2000 14.06.2000
Eauateur 10.12.1999 5.02.2002 Turauie 8.09.2000 29.10.2002
Es a ne 14.03.2000 6.07.2001 Ukraine 7.09.2000
Ex-République yougoslave Uruauav 9.05.2000 26.07.2001
de Macédoine 3.04.2000 Venezuela 17.03.2000 13.05.2002
Fédération de Russie 8.05.2001

Déclarations et réserves (sauf indication contraire, leFinlande 10.12.1999 29.12.2000
France 10.12.1999 9.06.2000 déclarations et réserves ont été formulées au moment de 1

Géor ie 1.08.2002 a ratification ou de l'adhésion)

Ghana 24.02.2000 Bangladesh: Déclaration: «Le Gouvernement de la Républi

Grèce 10.12.1999 24.01.2002 que populaire du Bangladesh déclare, conformément au
Guatemala 7.09.2000 9.05.2002 paragraphe 1 de l'article 10 du Protocole facuitatrf, qu'il
Guinée-Bissau 12.09.2000 n'entend pas assumer les obligations résultant des articles
Hon rie 22.12.2000 a et 9 de celui-ci.»
Iles Salomon 6.05.2002 a Belgique: Lors de la signature, Déclaration: Cette signature
Indonésie 28.02.2000 engage également la communauté flamande, la communauté
Irlande 7.09.2000 7.09.2000 française et la communauté germanophone de Belgique.
!slande 10.12.1999 6.03.2001 Belize: Déclaration: «ATTENDU QUE l'article 10 du Protocole
Italie 10.12.1999 22.09.2000 facultatif stipule que tout Etat partie peut, au moment où il
Kazakhstan 6.09.2000 24.08.2001 adhère au Protocole facultatif, déclarer qu'il ne reconnaît pas
Kir hizistan 22.07.2002 a au Comité ia compétel1ce que cOl1fèrel1t à celui-ci les articles 8
Lesotho 6.09.2000 et 9 du Protocole, le BELIZE, après avoir examiné atlel1tive-
Liechtenstein 10.12.1999 24.10.2001 ment ces deux demiers articles, déclare ne pas recOl1naÎtre au
Lituanie 8.09.2000 Comité la compétel1ce visée par lesdits articles."
Luxembour 10.12.1999
Madaoascar 7.09.2000 Cuba: Lors de la signature: Déclaration: ie Gouvernemel1t de

Malawi 7.09.2000 la République de Cuba déclare qu'il ne reconnaît pas ia

Mali 5.12.2000 a compétence du Comité il1stituée par les articles 8 et 9 du

Maurice 11.11.2001 Protocole facultatif.
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Comment un Etat devient-il partie au Protocole
facultatif?

Seul un Etat partie à la Convention peut ratifier le Protocole facultatif ou y adhérer.

Le Protocole facultatif créant de nouvelles obligations juridiques, les Etats parties à la
Convention doivent exprimer leur consentement à étre lié par ses dispositions en le
signant et en le ratifiant ou en y adhérant. La ratification du Protocole au niveau national
ne suffit pas: l'Etat partie doit déposer son instrument de ratification ou d'adhésion auprès
du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies (voir chapitre 4).

Le Protocole n'admet aucune réserve, mais il comporte une disposition (l'article 10)
permettant aux Etats, au moment où ils le ratifient ou y adhèrent, de déclarer qu'ils
n'acceptent pas la procédure d'enquête. Tout Etat partie qui décide de «se soustraire» à
cette procédure peut ultérieurement retirer sa déclaration.

Le Protocole facultatif requiert des Etats qu'ils fassent connaître le Protocole facultatif et
ses procédures. La publicité des communications et des enquêtes fera connaître la
Convention et le Protocole facultatif à un plus vaste public. Tel a été le cas des
communications présentées en application des procédures de recours relatives aux droits
de l'homme et, en particulier, des communications examinées par le Comité des droits de
l'homme en vertu du premier Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif
aux droits civils et politiques.

Le Protocole facultatif habilite le Comité à formuler des «constatations» au sujet des
communications; ces constatations sont éventuellement accompagnées de recomman­
dations, lesquelles peuvent être assorties d'une demande à l'Etat concerné tendant à ce
qu'i! prenne des mesures spécifiques pour remédier aux violations de la Convention.

La demande peut porter sur les éléments suivants:
,/ La modification ou l'abrogation des lois discriminatoires;
,/ L'abandon des pratiques, politiques ou programmes discriminatoires;

,/ L'application de mesures d'action positive;
,/ L'indemnisation des victimes de la discrimination fondée sur le sexe.
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Ce que vous pouvez faire
en tant que parlementaire

Parce qu'ils légifèrent et contrôlent l'action gouvernementale, les dirigeants
politiques et représentants du peuple que sont les parlementaires ont un rôle à
jouer pour assurer la ratification du Protocole tlculratif à la Convention ou
l'adhésion à ce protocole.

Ratification du Protocole facultatif à la Convention

Si votre Etat a signé le Protocole facultatif à la Convention, mais n'a encore pris
aucune disposition pour le ratifier ou y adhérer, vous pouvez envisager:

[> De déterminer si le gouvernement prévoit de prendre des dispositions en
vue d'y devenir partie et, si tel n'est pas le cas, de chercher à savoir
pourquoI;

[> De chercher à savoir, notamment en posant oralement ou par écrit la
question, si le gouvernement a déjà pris des dispositions en vue de le ratifier
ou d'y adhérer ou s'il a l'intention de les prendre;

!> De présencer un projet de loi d'initiative parlementaire sur la question;

!> De susciter un débat parlementaire sur le Protocole facultatif;

!> De mobiliser l'opinion publique.

La ({ clause dérogatoire»

Comme on l'a dit, en vertu de l'article 17 du Protocole facultatif, ce dernier
n'admet aucune réserve. Toutefois, il permet aux Etats parties de «se soustraire»
(article 10) à la procédure d'enquête au moment où ils le ratifient ou y adhèrent.

Avant la ratification: Si le gouvernement a adressé à votre parlement une
demande de ratification du Protocole ou d'adhésion à celui-ci accompagnée
d'une déclaration selon laquelle il entend «se soustraire)) à la procédure d'en­
quête, vous pouvez:

1> Demander une explication détaillée des raisons de ce choix;

t> Provoquer un débat parlementaire sur la question;

[> Mobiliser l'opinion publique de façon à amener le gouvernement à revoir sa
position;

1> Proposer la ratification ou l'adhésion sans déclaration tendant à «se sous­
traire» de la procédure en question.
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Après la ratification: Si votre Etat «s'est soustrait» à la procédure d'enquête au
moment où il a ratifié le Protocole facultatif ou y a adhéré, vous pouvez:

[> Vous enquérir du bien-fondé du maintien de cette position;

t> Recourir aux procédures parlementaires pour la contester;

[> Recourir aux procédures parlementaires pour amener le gouvernement à
revoir sa position.

Sensibilisation de l'opinion au Ptotocole facultatif

Il est indispensable de sensibiliser l'opinion au Protocole facultatif si l'on veut
garantir l'application intégrale de la Convention. En votre qualité de parlemen­
taire, vous pouvez faire largement connaître et diffuser le Protocole facultatif en:

[> Vous assurant que son texte est traduit dans la ou les langues nationales et
connaît une large diffusion;

[> Suscitant un débat parlementaire sur la question;

[> Organisant des campagnes de mobilisation de l'opinion publique autour du
Protocole facultatif ou participant à des débats publics à son sujet à la
télévision, à la radio ou dans des réunions;

!> Rédigeant des articles pour les journaux, revues et autres médias imprimés
sur le Protocole facultatif;

[> Coopérant avec les ONG s'occupant des droits fondamentaux, en parti­
culier des droits des femmes;

[> Organisant des ateliers ou des séminaires d'information à l'intention des
parlementaires, des agents de l'Etat et de la société civile au sujet du
Protocole facultatif ou y apportant votre contribution;

[> Utilisant la Journée internationale de la femme (8 mars) pour focaliser
l'attention sur la Convention et le Protocole facultatif.



Chapitre 9

Se prévaloir du Protocole facultatif

La procédure de communication
Cette procédure permet à des particuliers ou groupes de particuliers de présenter au
Comité, directement ou par l'intermédiaire de représentants, des communications
alléguant des viotations par un Etat partie à ta Convention et au Protocole des droits
protégés par la Convention.

Qui peut présenter une communication?

Tout particulier ou groupe de particuliers relevant de ta juridiction d'un Etat ayant ratifié à la
fois la Convention et le Protocole facultatif et dont les droits protégés par la Convention ont
été violés peut présenter une communication.

Les communications peuvent être présentées au nom d'un particulier ou d'un groupe de
particuliers. C'est d'autant plus important que les femmes sont souvent en butte à des
obstacles tels que le risque de représailles et leur faible niveau d'instruction, en particulier
d'instruction juridique. A moins de pouvoir justifier qu'il agit en son nom sans son consen­
tement, un représentant ne peut présenter une communication qu'avec le consentement
de la victime.

Contre qui une communication peut-elle être présentée?

Une communication ne peut viser qu'un Etat partie à la Convention et au Protocole. Les
violations présumées doivent être liées aux actions ou omissions d'agents de l'Etat ou à
leur conduite dans l'exercice de leurs fonctions publiques (lois, politiques, programmes et
pratiques discriminatoires, comportement d'agents de la force publique ou de militaires
relevant de la discrimination fondée sur le sexe ou actes de violence sexiste commis par
eux, par exemple). Les communications ne peuvent pas viser le comportement de
particuliers ou d'institutions agissant à titre privé. Cela dit, les communications peuvent se
rapporter aux actions de particuliers ou institutions privés dans le cas où un Etat partie a
omis de prendre les mesures préventives, corrective, répressives ou compensatoires
nécessaires pour donner effet aux obligations énoncées dans la Convention. Ainsi, par
exemple, l'article 2 de la Convention fait obligation aux Etats parties de prendre les
mesures appropriées pour éliminer la discrimination pratiquée à l'égard des femmes par
une personne, une organisation ou une entreprise quelconque. Il s'ensuit que l'auteur
d'une communication pourrait alléguer qu'en omettant de prévenir ou de réprimer un acte
discriminatoire d'une personne, organisation ou entreprise ou d'y remédier, l'Etat partie a
porté atteinte aux dispositions de l'article en question.
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Quelles violations peuvent faire l'objet d'une communication?

Pour pouvoir faire l'objet d'une communication en application du Protocole, les vioiations
présumées doivent concerner «l'un quelconque des droits énoncés dans la Convention».
Il y a lieu de tenir cornpte des recornmandations générales du Comité pour interpréter ces
droits. En particulier, dans sa recommandation générale 19, le Comité a étendu la
définition de la discrimination donnée dans j'article premier de la Convention à la violence
fondée sur le sexe en indiquant ce qui suit: «(la) définition (de la discrimination) inclut la
violence fondée sur le sexe, c'est-à-dire la violence exercée contre une femme parce
qu'elle est une femme ou qui touche spécialement la femme. La violence fondée sur le
sexe, qui compromet ou rend nulle la jouissance des droits individuels et des libertés
fondamentales par les femmes en vertu des principes généraux du droit international ou
des conventions particuliéres relatives aux droits de l'homme, constitue une discrimination
au sens de l'article premier de la Convention.»

Quelles sont les communications qui sont jugées irrecevables?
Une communication fait l'objet d'un double examen. Elle est examinée d'abord du point de
vue de sa recevabilité, afin de déterminer si elle satisfait aux prescriptions de forme
prévues, puis quant au fond ou sur sa valeur propre. Le Comité peut examiner
séparément les questions de la recevabilité et de la valeur d'une communication, mais il
les examine le plus souvent ensemble.

Une communication est irrecevabie:
.1 Si elle n'est pas présentée par écrit;

.1 Si elle est anonyme;

.1 Si l'Etat concerné n'a pas ratifié la Convention ou le Protocole facultatif;

.1 Si toutes les voies de recours internes n'ont pas été épuisées, à moins que la
procédure de recours n'excède des délais raisonnables ou qu'il soit improbable que le
requérant obtienne réparation par ce moyen;

.1 Si elle a trait à une question que le Comité adéjà examinée ou qui adéjà fait j'objet
ou qui fait l'objet d'un examen dans le cadre d'une autre procédure d'enquête ou de
rêglement international;

.1 Si l'affaire est incompatible avec les dispositions de la Convention;

.1 Si l'affaire est manifestement mal fondée ou insuffisamment motivée;

.1 Si elle porte sur des faits antérieurs à la date d'entrée en vigueur du Protocole
facultatif à l'égard de l'Etat partie, à moins que ces faits ne persistent après cette date.

Où envoyer les communications?
Les communications doivent être envoyées à l'adresse suivante:

Division de la promotion de la femme
Organisation des Nations Unies
2 UN Plaza, DC2-12th Floor
New York, NY 10017, Etats-Unis d'Amérique
N' de télécopieur: +1 2129633463
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Encadré fi 0 26

Se prévaloir de la procédure de communication
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Natiol1s Unicis ,6u.à,d'autres:or~ismes, 'de rilèhre à sa disposîtioR tous',documents
~usceptibles, 'de:'l'aidel' à a:~er la' communiCation, étant entèndu toutefois que
Chaque partie doit av~ir la possibilité d'exposer ses vues SUI lesdits documents.

4e:~tape

Après avoir:'èxaminé,:la commW1îcàtion, le 'Comité adopte, des constatations' et des
,tecofljriiand,atîons ,:qu'il, trà!lsmer': alt,re:quérant :et ,à l'Eèat:'p-a~tie: EEràt est 'te,nu de
présenter par __écric;'~u C9mité'"dàl1s un,délai' de,~,ix mois~ une ,réponseprédsant les
n1esures''<Iu~ita prises, eu 'égard.-'à ,ses constatations et, recorilmandations., ,te "Comité
pellt invite7 fEtat par~e à lill s0U1Ùeitre ,de pl~s amples, rènseignements et ,lui deman­
der de,les inclure â~ns le, r,appott ûltérieur que l'Etat doit ,lui présenter 50!îforméIllenr
à l':<Iitièle ,18 ,,'de ,la, ,ponveI?-tion~ ,Après, réception.-,d'll,ne ,coffitnunication et avant de
pr~nlli~,' un,e ':déci$ioIl"Sùr'le, foi1~k,le .€omité.-peut:,à tout moment sQwuettre' à l~tat

--'p~i~' UIle,-.J:l~ap~e t~ndaI1~'à ,ce qu'il prenn~ les,'~( mesures, conservatoir~s;)_ :nécessaires,
~ou,r,'ëViter HU~U.n'-.(idomrnage:irréparable}},~e,~oit,callSé',àJa,victirne~oU,'aux,v,~ctit11es de:
la:,~iol~ciowprés1.ùllé~: lJ~e,.têlle., dèmande 'he pféj~,ge p~ de',la rec~abiIité ()ù ~~' la
yà.1{;~r il1t~ns~que, ,de)a conununiç~tion., 'Lés,: demandèsJéndant- à ce,qùe:,soie~t pr-i~ès
,~e5 ,,~~ure~', ,~~~servatoües\son, , s'souvefl,t Wés~n~ées'pour :prévenir des ~ctes de

-t~rtl1ré .'ou.: unè~ __ e3<écution, ,par :.-e e., 'Le,s", r{;qQé~~t,s :doivent,' exposer. ~ans .leurs
~mIll~niG~àti?~lS"Ies:"rai,soIls ,--pour uelles, une, demand~, de" mesures conservatoires:
dôk,êt:re' pr~sel1,u!~par"le' ()0ttlit~,

«Le Protocolefacultatif renforcera fautorité des juridictions nationales
pour ce qui est de donner effet à leurs déclarations nationales des droits et
de les appliquer à la lumière de la Convention. l'un des principaux
obstacles à la réalisation des droits de l'homme a été l'inertie des juges à
fégard des traités internationaux et leur réticence à en tenir compte ou~

pire encore~ leur méconnaissance des normes internationales. On peut en
dire autant des avocats. Le fait qu~un organe internationalpuisse
connaître de communications alléguant une violation commise par un
Etatpartie et demander à ce dernier de remédier à un acte discriminatoire
ne peut que sonner le glas de cette inertie des juridictions nationales et les
inciter à faire respecter les droits protégés par la Convention.»
Juge Sujara Manohar (ancien juge à la Cour suprême de l'Inde) à l'occasion de l'ouvemue
à la signature du Protocole facultatif, le 10 décembre 1999
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Encadré nO 27

Exemples de communications à présenter éventuellement
en vertu du Protocole facultatif

,- '--<,:,->;,---,~_-:;,--\-_:':;---''------':'=:

-,e~-dii'i#~'~-'.<
coilêliB6i{

"';-'.-,:'; -

pas le droit cl'ester en
dé.-la communauté.:

-,J~à~~~{~~~;::i~~~J:;~
bmp~;-,n~-1?~'fà-:~àti,Sf~i,rè_:,

(:5;:',1J~efemme::J)ei,&"s; naii~)riaIité: -en :épôùsanr'"m{ étrahger, niais- un'---1iommè

,_1I?olls~t,une:_étr~ngèr~\la conserve; >' , _ '.,,' <,'
t>:r,JJ!1e" .r~1!Im_e", qui, ,-épou~e :' ~,n,,:étranger, ,'n~,a, pas, le:. dioit;' de" transll1e7tre .sa

l1à.ti0o:<Ûité',a- ,ses ,enfunts',:mais c;ett.e xestriccion 11'e,st. pas imposée ,aux lù:immes
:qtli:épqusen~ unet"étJ;'angère. '

t>:,-'~~~_,':~tr~ge!s:::~~~é~ :i~,?xe~_~,e,~::'do~yen~,:,_deIJ1ai1~e'r,,~p :"pçr-tn'is... çlt,_,:séj,~ur,
})trJ:l~<' it,iL'qans: );~ ,.'c'- _",',a~)~~r, _~po~,sè~, ',~ais l~s ,"epous~s,: ,~trangères, ;âe,
.ci p~ùtôm<l~iq~en'fent#roit-à_ces'pèrnÛs. '

êr~ri~ê',a~:H&~~es~,:\~,:fé~nië:~'~h~ '_$on~::PM:,â~t~~isêe.s~:nlieIier':la:,,'t~~r~

La procédure d'enquête
Cette procédure, calquée sur celle que prévoit l'article 20 de la Convention contre la
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, habilite le Comité,
s'il dispose de renseignements crédibles faisant Etat de violations graves ou systéma­
tiques par un Etat partie des droits énoncés dans la Convention, à ouvrir une enquête,
pour autant que l'Etat partie concerné n'ait pas déclaré au moment où il a ratifié le
Protocole ou y a adhéré qu'il ne reconnaissait pas la compétence du Comité dans ce
contexte. L'enquête est confidentielle, mais le Comité doit inclure dans son rapport annuel
un résumé de ses activités dans ce domaine.

Le règlement intérieur du Comité stipule que celui-ci peut procéder à une enquête en se
fondant sur les informations reçues d'une source quelconque, notamment d'organisations
féminines ou d'associations de défense des droits de l'homme. Le secrétariat transmet au
Comité les informations qui semblent être soumises pour que ce dernier ouvre une
enquête et tient en permanence un registre de ces informations. Le Comité peut charger le
secrétariat de vérifier leur crédibilité et chercher à obtenir des renseignements complé­
mentaires corroborant les faits. Après avoir examiné les renseignements reçus et acquis la
certitude qu'ils sont crédibles, il invite l'Etat partie à présenter des observations à leur sujet
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dans le délai qu'il fixera. Le Comité tient compte de toutes observations et de tous
renseignements complémentaires fournis, notamment, par les représentants de l'Etat
partie, des organisations gouvernementales ou des organisations non gouvernementales
(ONG) et des particuiiers, ainsi que de la documentation pertinente reçue d'organismes
des Nations Unies. Se fondant sur ces renseignements, le Comité peut décider de charger
un ou plusieurs de ses membres d'effectuer une enquête et de iui rendre compte de ses
résultats dans le délai qu'il fixera. L'enquête se déroule selon les modalités que le Comité
fixera, mais celui-ci sollicite la coopération de l'Etat partie à tous les stades de la procé­
dure. L'enquête peut comporter une visite dans ce dernier; son consentement est sollicité
à cette fin et cette visite peut donner lieu à des auditions.

Après avoir examiné les conclusions de l'enquête, le Comité les communique à l'Etat
partie, accompagnées de ses observations et recommandations, et invite ce dernier à lui
faire part dans un délai de six mois de ses observations sur ces conclusions, observations
et recommandations. Le Comité est également habilité à demander à l'Etat partie de lui
fournir des précisions sur les mesures qu'il a prises pour donner suite à l'enquête,
notamment en les exposant dans le rapport qu'il doit ultérieurement présenter
conformément à l'article 18 de la Convention.

Conditions préalables d'une enquête
./ L'Etat doit être partie à la Convention et au Protocole. Il ne doit pas avoir déclaré,

comme le prévoit l'article 10 du Protocole, qu'il ne reconnaît pas au Comité de
compétence en matière d'enquêtes;

./ Si l'Etat a fait une déclaration conformément à l'article 10, cette déclaration doit avoir
été retirée;

./ Le Comité doit recevoir des renseignements indiquant que l'Etat partie porte
gravement ou systématiquement atteinte aux droits énoncés dans la Convention.
Le Comité doit avoir acquis la certitude que ces renseignements sont crédibles.

Exemples
Les questions que le Comité peut examiner sont, par exemple:
./ Une violation grave, telle que le satî (coutume selon laquelle ia veuve doit se faire

brûler sur le bûcher funéraire de son mari);
./ Restrictions considérables apportées à la participation des femmes à la vie publique;
./ Traite des femmes;
./ Violations des droits des femmes dans une situation de conflit armé;
./ Formes graves ou systématiques de la violence dans la famille, auxquelles un Etat n'a

pas remédié.

«I:adoption du Protocolefacultatifest une avancée dans la voie de la
consolidation des normes qufprotègent les droits des femmes en ce qu'il
appelle l'attention des Etats parties sur la nécessité de remplir
intégralement les obligations découlant de la Convention.»
Mme Aîda Gonzalez Mardnez, Présidente du Comité, à j'occasion de l'ouverture à la signature

du Protocole facultatif, 10 décembre 1999
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Annexe 1

Convention sur l'élimination de toutes les formes
de discrimination à l'égard des femmes

Les Etats Parties à la présente Convention,

Notant que la Charte des Nations Unies réaffirme la foi dons les droits fondamentaux de l'homme,
dans la dignité et la valeur de la personne humaine et dans l'égalité des droits de l'homme et de ia
femme,

Notant que la Déclaration universelle des droits de l'homme affirme le principe de la non·
discrimination et proclame que tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droît
et que chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés qui y sont énoncés, sans
distinction aucune, notamment de sexe,

Notant que les Etats Parties aux Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme ont l'obligation
d'assurer 1'égalité des droits de l'homme et de la femme dans l'exercice de tous les droits
économiques, sociaux, culturels, civils et politiques,

Considérant les conventions internationales conclues sous l'égide de l'Organisation des Nations
Unies et des institutions spécialisées en vue de promouvoir l'égalité des droits de l'homme et de la
femme,

Notant également les résolutions, déclarations et recommandations adoptées par l'Organisation des
Nations Unies et les institutions spécialisées en vue de promouvoir l'égalité des droits de l'homme et
de la femme,

Préoccupés toutefois de constater qu'en dépit de ces divers instruments les femmes continuent de
faire l'objet d'importantes discriminations,

Rappelant que la discrimination à l'encontre des femmes viole les principes de l'égalité des droits et
du respect de la dignité humaine, qu'elle entrave la participation des femmes, dans les mêmes
conditions que les hommes, à la vie politique, sociale, économique et culturelle de leur pays, qu'elle
fait obstacle à l'accroissement du bien-àtre de la société et de la famille et qu'elle empêche les
femmes de servir leur pays et l'humanité dans toute la mesure de leurs possibilités,

Préoccupés par le fait que, dans les situations de pauvreté, les femmes ont un minimum d'accès à
l'alimentation, aux services médicaux, à l'éducation, à la formation ainsi qu'aux possibilités d'emploi
et à la satisfaction d'autres besoins,

Convaincus que l'instauration du nouvel ordre économique international fondé sur l'équité et la
justice contribuera de façon significative à promouvoir l'égalité entre l'homme et la femme,

Soulignant que l'élimination de l'apartheid, de toutes les formes de racisme, de discrimination
raciale, de colonialisme, de néo-colonialisme, d'agression, d'occupation et domination étrangères et
d'ingérence dans les affaires intérieures des Etats est indispensable à la pleine jouissance par
l'homme et la femme de leurs droits,

Affirmant que le renforcement de la paix et de la sécurité internationales, le relâchement de la
tension internationale, la coopération entre tous les Etats quels que soient leurs systèmes sociaux et
économiques, le désarmement général et complet et, en particulier, le désarmement nucléaire sous
contrôle international strict et efficace, l'affirmation des principes de la justice, de l'égalité et de
l'avantage mutuel dans les relations entre pays et la réalisation du droit des peuples assujettis à une
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domination étrangère et coloniale et à une occupation étrangère à l'autodétermination et à
l'indépendance, ainsi que le respect de la souveraineté nationale et de l'intégrité territoriale
favoriseront le progrès social et le développement et contribueront par conséquent à la réalisation de
la pleine égalité entre l'homme et la femme,

Convaincus que le développement complet d'un pays, le bien-être du monde et la cause de la paix
demandent la participation maximale des femmes, à l'égalité avec les hommes, dans tous les
domaines,

Ayant à l'esprit l'importance de la contribution des femmes au bien-être de la famille et au progrês de
la société, qui jusqu'à présent n'a pas été pleinement reconnue, de l'importance sociale de la
maternité et du rôle des parents dans la famille et dans J'éducation des enfants, et conscients du fait
que le rôle de la femme dans la procréation ne doit pas être une cause de discrimination et que
l'éducation des enfants exige le portage des responsabilités entre les hommes, les femmes et la
société dans son ensemble,

Conscients que le rôle tradifionnel de l'homme dans la famille et dans la société doit évoluer autant
que celui de la femme si on veut pall/enir à une réelle égalité de l'homme et de la femme,

Résolus à mettre en œuvre les principes énoncés dans la Déclaration sur J'élimination de la
discrimination à J'égard des femmes et, pour ce faire, à adopter les mesures nécessaires à la
suppression de cette discrimination sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations,

Sont convenus de ce qui suit:

PREMIÈRE PARTIE

Article premier

Aux fins de la présente Convention, J'expression «discrimination à l'égard des femmes» vise toute
distinction, exclusion ou restriction fondée sur le sexe qui a pour effet ou pour but de compromettre
ou de détruire la reconnaissance, la jouissance ou l'exercice par les femmes, quel que soit leur état
matrimonial, sur la base de l'égalité de l'homme et de la femme, des droits de l'homme et des
libertés fondamentales dans les domaines politique, économique, social, culturel et civil ou dans tout
autre domaine.

Article 2

Les Etats Parties condamnent la discrimination à l'égard des femmes sous toutes ses formes,
conviennent de poursuivre par tous les moyens appropriés et sans retard une politique tendant à
éliminer la discrimination à J'égard des femmes et, àcette fin, s'engagent à:

a) Inscrire dans leur constitution nationale ou toute autre disposition législative appropriée le
principe de l'égalité des hommes et des femmes, si ce n'est déjà fait, et à assurer par voie de
législation ou par d'autres moyens appropriés, i'application effective dudit principe;

b) Adopter des mesures législatives et d'autres mesures appropriées assorties, y compris des
sanctions en cas de besoin, interdisant toute discrimination à l'égard des femmes;

c) Instaurer une protection juridictionnelle des droits des femmes sur un pied d'égalité avec les
hommes et garantir, par le truchement des tribunaux nationaux compétents et d'autres institu­
tions publiques, la protection effective des femmes contre tout acte discriminatoire;

d) S'abstenir de tout acte ou pratique discriminatoire à l'égard des femmes et faire en sorte que les
autorités publiques et les institutions publiques se conforment à cette obligation;

e) Prendre toutes mesures appropriées pour éliminer la discrimination pratiquée à l'égard des
femmes par une personne, une organisation ou une entreprise quelconque;
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f} Prendre toutes les mesures appropriées, ycompris des dispositions législatives, pour modifier ou
abroger toute loi, disposition réglementaire, coutume ou pratique qui constitue une discrimination
il l'égard des femmes;

g) Abroger toutes les dispositions pénales qui constituent une discrimination à l'égard des femmes.

Article 3

Les Etats Parties prennent dans tous les domaines, notamment dans les domaines politique, social,
économique et culturel, toutes les mesures appropriées, ycompris des dispositions législatives, pour
assurer le plein développement et le progrès des femmes, en vue de leur garantir l'exerclce et la
jouissance des droits de l'homme et des libertés fondamentales sur la base de l'égalité avec les
hommes.

Article 4

1. L'adoption par les Etats Parties de mesures temporaires spéciale visant à accélérer
l'instauration d'une égalité de fait entre les hommes et les femmes n'est pas considéré
comme un acte de discrimination tei qu'il est défini dans la présente Convention, mais
ne doit en aucune façon avoir pour conséquence le maintien de normes inégales ou
distinctes; ces mesures doivent être abrogées dès que les objectifs en matière d'égalité
de chances et de traitement ont été atteints.

2. L'adoption par les Etats Parties de mesures spéciales, y compris de mesures prévues
dans la présente Convention, qui visent à protéger la maternité n'est pas considérée
comme un acte discriminatoire.

Article 5

Les Etats Parties prennent toutes les mesures appropriées pour:

a) Modifier les schémas et modèles de comportement sociocultural de l'homme et de la
femme en vue de parvenir à l'élimination des préjugés et des pratiques coutumières, ou
de tout autre type, qui sont fondés sur l'idée de l'infériorité ou de la supériorité de l'un
ou l'autre sexe ou d'un rôle stéréotypé des hommes et des femmes;

b) Faire en sorte que l'éducation familiale contribue à faire bien comprendre que la
maternité est une fonction sociale et à faire reconnaître la responsabilité commune de
l'homme et de la femme dans le soin d'élever leurs enfants et d'assurer leur
développement, étant entendu que l'intérèt des enfants est la condition primordiale
dans tous les cas.

Article 6

Les Etats Parties prennent toutes les mesures appropriées, y compris des dispositions législatives,
pour réprimer, sous toutes leurs formes, le trafic des femmes et l'exploitation de la prostitution des
femmes.

DEUXIÈME PARTIE

Article 7

Les Etats Parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l'égard
des femmes dans la vie politique et publique du pays et, en particulier, leur assurent, dans des
conditions d'égalité avec les hommes, le droit:

a) De voter à toutes les élections et dans tous les référendums publics et être éligibles il
tous les organismes publiquement élus;

b) De prendre part il l'élaboration de la politique de l'Etat et il son exécution, occuper des emplois
publics et exercer toutes les fonctions publiques à tous les échelons du gouvernement;
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c) De participer aux organisations et associations non gouvernementales s'occupant de la vie
publique et politique du pays.

Article 8

Les Etats Parties prennent toutes les mesures appropriées pour que les femmes, dans des
conditions d'égalité avec les hommes et sans aucune discrimination, aient la possibilité de
représenter leur gouvernement à l'échelon international et de participer aux travaux des
organisations internationales.

Article 9

1. Les Etats Parties accordent aux femmes des droits égaux à ceux des hommes en ce qui
concerne l'acquisition, le changement et la conservation de la nationalité ils garantissent en
particulier que ni le mariage avec un étranger, ni le changement de nationalité du mari pendant le
mariage ne change automatiquement la nationalité de la femme, ni ne la rend apatride, ni ne
l'oblige à prendre la nationalité de son mari ce qui concerne Ja nationalité de leurs enfants.

2. Les Etats Parties accordent à la femme des droits égaux à ceux de l'homme en ce qui concerne
la nationalité de leurs enfants.

TROISIÈME PARTIE

Article 10

Les Etats Parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l'égard
des femmes afin de leur assurer des droits égaux à ceux des hommes en ce qui concerne
J'éducation et, en particulier, pour assurer, sur la base de l'égalité de l'homme et de Ja femme:

a) Les mêmes conditions d'orientation professionnelle, d'accès aux études et d'obtention de
diplômes dans les établissements d'enseignement de toutes catégories, dans les zones rurales
comme dans les zones urbaines, cette égalité devant être assurée dans l'enseignement
préscolaire, général, technique, professionnel et technique supérieur, ainsi que dans tout autre
moyen de formation professionnelle;

b) L'accès aux mêmes programmes, aux mêmes examens, à un personnel enseignant possédant
les qualifications de même ordre, à des locaux scolaires et à un équipement de même qualité;

c) L'élimination de toute conception stéréotypée des rôles de l'homme et de la femme à tous les
niveaux et dans toutes les formes d'enseignement en encourageant l'éducation mixte et d'autres
types d'éducation qui aideront à réaliser cet objectif et, en particulier, en révisant les livres et
programmes scolaires et en adaptant les méthodes pédagogiques;

d) Les mêmes possibilités en ce qui concerne l'octroi des bourses et autres subventions pour les
études;

e) Les mêmes possibilités d'accès aux programmes d'éducation permanents, y compris aux
programmes d'alphabétisation pour adultes et d'alphabétisation fonctionnelle, en vue notamment
de réduire au plus tôt tout écart d'instruction existant entre les hommes et les femmes;

n La réduction des taux d'abandon féminin des études et l'organisation des programmes pour les
filles et les femmes qui ont quitié l'école prématurément;

g) Les mêmes possibilités de participer activement aux sports et à l'éducation physique;
h) L'accès à des renseignements spécifiques d'ordre éducatif tendant à assurer la santé et le bien­

être des familles, ycompris l'information et des conseils relatifs à la planification de la famille.

Article 11

1. Les Etats Parties s'engagent prendre toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimi­
nation à J'égard des femmes dans le domaine de l'emploi, afin d'assurer, sur la base de régaJité
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de l'homme et de la femme, les mêmes droits, et en particulier:
a) Le droit au travail en tant que droit inaliénable de tous les êtres humains;
b) Le droit aux mêmes possibilités d'emploi, y compris l'application des mêmes critères de

sélection en matière d'emploi;
c) Le droit au libre choix de la profession et de l'emploi, le droit à la promotion, à la stabilité de

J'emploi et à toutes les prestations et conditions de travail, le droit à la fonnation
professionnelle et au recyclage, y compris l'apprentissage, le perfectionnement professionnel
et la formation pennanents;

d) Le droit à l'égalité de rémunération, y compris de prestation, à l'égalité de traitement pour un
travail d'égale valeur aussi bien qU'à l'égalité de traitement en ce qui concerne l'évaluation de
la qualité du travail;

e) Le droit a la sécurité sociale, notamment aux prestations de retraite, de chômage, de
maladie, d'invalidité et de vieillesse au pour toute autre perte de capacité de travail, ainsi que
le droit àdes congés payés;

n Le droit à la protection de la santé et à la sécurité des conditions de travail, y compris la
sauvegarde de la fonction de reproduction.

2. Afin de prévenir la discrimination à l'égard des femmes en raison de leur mariage au de leur
maternité et de garantir leur droit effectif au travail, les Etats Parties s'engagent à prendre des
mesures appropriées ayant pour objet:
a) D'interdire, sous peine de sanctions, le licenciement pour cause de grossesse ou de congé

de maternité et la discrimination dans les licenciements fondée sur le statut matrimonial;
b) D'instituer l'octroi de congés de maternité payés ou ouvrant droit à des prestations sociales

comparables, avec la garantie du maintien de l'emploi antérieur, des droits d'ancienneté et
des avantages sociaux;

c) D'encourager la fourniture des services sociaux d'appui nécessaires pour permettre aux
parents de combiner les obligations familiales avec les responsabilités professionnelles et la
participation à la vie publique, en particulier en favorisant l'établissement et le développement
d'un réseau de garderies d'enfants;

d) D'assurer une protection spéciale aux femmes enceintes dont il est prouvé que le travail est
nocif.

3. Les lois visant à protéger les femmes dans les domaines visés par le présent article seront
revues périodiquement en fonction des connaissances scientifiques et techniques et seront
révisées, abrogées ou étendues, selon les besoins.

Article 12

1. Les Etats Parties prennent toutes les mesures appropriées pour élimÎner la discrimination à
l'égard des femmes dans le domaine des soins de santé en vue de leur assurer, sur la base de
l'égalité de l'homme et de la femme, les moyens d'accéder aux services médicaux, y compris
ceux qui concernent la planification de la famille.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1ci-dessus, les Etats Parties foumiront aux femmes
pendant la grossesse, pendant l'accouchement et après l'accouchement, des services
appropriés et, au besoin, gratuits, ainsi qu'une nutrition adéquate pendant la grossesse et
l'allaitement.

Articte 13

1. Les Etats Parties s'engagent à prendre toutes les mesures appropriées pour élimÎner la
discrimination à l'égard des femmes dans d'autres domaines de la vie économique et sociale,
afin d'assurer, sur la base de l'égalité de l'homme et de la femme, les mêmes droits et, en
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particulier:
a) Le droit aux prestations familiales;
b) Le droit aux prêts bancaires, prêts hypothécaires et autres formes de crédit financier;
c) Le droit de participer aux activités récréatives, aux sports et à tous les aspects de la vie

culturelle.

Article 14

1. Les Etats Parties tiennent compte des problèmes particuliers qui se posent aux femmes rurales
et du rôle important que ces femmes jouent dans la survie économique de leurs familles,
notamment par leur travail dans les secteurs non monétaires de l'économie, et prennent toutes
les mesures appropriées pour assurer l'application des dispositions de la présente Convention
aux femmes des zones rurales.

2. Les Etats Parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à
l'égard des femmes dans les zones rurales afin d'assurer, sur la base de J'égalité de l'homme et
de la femme, leur participation au développement rural et à ses avantages et, en particulier, ils
leur assurent le droit:

a) De participer pleinement à l'élaboration et à l'exécution des plans de développement à tous
les échelons;

b) D'avoir accès aux services adéquats dans le domaine de la santé, y compris aux
informations, conseils et services en matière de planification de la famille;

c) De bénéficier directement des programmes de sécurité sociale;
d) De recevoir tout type de formation et d'éducation, scolaires ou non, y compris en matière

d'alphabétisation fonctionnelle, et de pouvoir bénéficier de tous les services communautaires
et de vulgarisation, notamment pour accroître leurs compétences techniques;

e) D'organiser des groupes d'entraide et des coopératives afin de permettre l'égalité de chances
sur le plan économique, qu'il s'agisse de travail salarié ou de travail indépendant;

fj De participer à toutes les activités de la communauté;
g) D'avoir accès au crédit et aux prêts agricoles, ainsi qu'aux services de commercialisation et

aux technologies appropriées, et de recevoir un traitement égal dans les réformes foncières
et agraires et dans les projets d'aménagement rural;

h) De bénéficier de conditions de vie convenables, notamment en ce qui concerne le logement,
l'assainissement, l'approvisionnement en électricité et en eau, les transports et les commu~

nications.

QUATRIÈME PARTIE

Article 15

1. Les Etats Parties reconnaissent à la femme l'égalité avec l'homme devant la loi.

2. Les Etats Parties reconnaissent à Ja femme, en matière civile, une capacité juridique identique à
celle de l'homme et les mêmes possibilités pour exercer cette capacité. Ils lui reconnaissent en
particulier des droits égaux en ce qui concerne la conclusion de contrats et l'administration des
biens et leur accordant le même traitement à tous les stades de la procédure judiciaire.

3. Les Etats Parties conviennent que tout contrat et tout autre instrument privé, de quelque type
que ce soit, ayant un effet juridique visant à limiter la capacité juridique de la femme doit être
considéré comme nul.

4. Les Etats Parties reconnaissent à l'homme et à )a femme les mêmes droits en ce qui concerne la
législation relative au droit des personnes à circuler librement et à choisir leur résidence et leur
domicile.
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Article 16

1. Les Etats Parties prennent toutes les mesures nécessaires pour éliminer la discrimination à
l'égard des femmes dans toutes les questions découlant du mariage et dans les rapports
familiaux et, en particulier, assurer, sur la base de l'égalité de l'homme et de la femme:
a) Le même droit de contracter mariage;
b) Le même droit de choisir librement son conjoint et de ne contracter mariage que de son libre

et plein consentement;
c) Les mêmes droits et les mêmes responsabilités au cours du mariage et lors de sa dissolution;
d) Les mêmes droits et les mêmes responsabilités en tant que parents, quel que soit leur état

matrimonial, pour les questions se rapportant à leurs enfants; dans tous les cas, l'intérêt des
enfants sera la considération primordiale;

e) Les mêmes droits de décider librement et en toute connaissance de cause du nombre et de
l'espacement des naissances et d'avoir accès aux informations, à j'éducation et aux moyens
nécessaires pour leur permettre d'exercer ces droits;

n Les mêmes droits et responsabilités en matiêre de tutelle, de curatelle, de garde et d'adop­
tion des enfants, ou d'institutions similaires, lorsque ces concepts existent dans la législation
nationale; dans tous les cas, l'intérêt des enfants sera la considération primordiale;

g) Les mêmes droits personnels au mari et à la femme, y compris en ce qui concerne les choix
du nom de familles d'une profession et d'une occupation;

h) Les mêmes droits à chacun des époux en matière de propriété, d'acquisition, de gestion,
d'administration, de jouissance et de disposition des biens, tant à titre gratuit qu'à titre
onéreux.

2. Les fiançailles et les mariages d'enfants n'auront pas d'effets juridiques et toutes les mesures
nécessaires, y compris des dispositions législatives, seront prises afin de fixer un âge minimal
pour le mariage et de rendre obligatoire l'inscription du mariage sur un registre officiel.

CINQUIÈME PARTIE

Article 17

1. Aux fins d'examiner les progrès réalisés dans j'application de la présente Convention, il est
constitué un Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes (ci-après
dénommé le Comité) qui se compose, au moment de l'entrée en vigueur de la Convention, de
dix-huit, et après sa ratification ou l'adhésion du trente cinquième Etat Partie, de vingt-trois
experts d'une haute autorité morale et éminemment compétents dans le domaine auquel
s'applique la présente Convention. Ces experts sont élus par les Etats Parties parmi leurs
ressortissants et siègent à titre personnel, compte tenu du principe d'une répartition
géographique équitable et de la représentation des différentes formes de civilisation ainsi que
des principaux systèmes juridiques.

2. Les membres du Comité sont élus au scrutin secret sur une liste de candidats désignés par les
Etats Parties. Chaque Etat Partie peut désigner un candidat choisi parmi ses ressortissants.

3. La première élection a lieu six mois après la date d'entrée en vigueur de la présente Convention.
Trois mois au moins avant la date de chaque élection, le Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies adresse une lettre aux Etats Parties pour les inviter à soumettre leurs
candidatures dans un délai de deux mois. Le Secrétaire général dresse une liste alphabétique de
tous les candidats, en indiquant par que! Etat ils ont été désignés, liste qu'il communique aux
Etats Parties.

4. Les membres du Comité sont élus au cours d'une réunion des Etats Parties convoquée par le
Secrétaire général au Siège de l'Organisation des Nations Unies. A cette réunion, où le quorum
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est constitué par les deux tiers des Etats Parties, sont élus membres du Comité les candidats
ayant obtenu le plus grand nombre de voix et la majorité absolue des votes des représentants
des Etats Parties présents et votants.

5. Les membres du Comité sont élus pour quatre ans. Toutefois, le mandat de neuf des membres
élus à la première élection prendra fin au bout de deux ans; le Président du Comité tirera au sort
les noms de ces neuf membres immédiatement après la première élection.

6. L'élection des cinq membres additionnels du Comité se fera conformément aux dispositions des
paragraphes 2, 3 et 4 du présent article à la suite de la trente-cinquième ratification ou adhésion.
Le mandat de deux des membres additionnels élus àcette occasion prendra fin au bout de deux
ans; le nom de ces deux membres sera tiré au sort par le Président du Comité.

7. Pour remplir les vacances fortuites, l'Etat Partie dont J'expert a cessé d'exercer ses fonctions de
membre du Comité nommera un autre expert panni ses ressortissants, sous réselVe de
l'approbation du Comité.

8. Les membres du Comité reçoivent, avec l'approbation de l'Assemblée générale, des émolu­
ments prélevés sur les ressources de l'Organisation des Nations Unies dans les conditions fixées
par l'Assemblée eu égard à l'importance des fonctions du Comité.

9. Le Secrétaire général de J'Organisation des Nations Unies met à la disposition du Comité le
personnel et les moyens matériels qui lui sont nécessaires pour s'acquitter efficacement des
fonctions qui lui sont confiées en vertu de la présente Convention.

Article 18

1. Les Etats Parties s'engagent à présenter au Secrétaire général de l'Organisation des Nations
Unies, pour examen par le Comité, un rapport sur les mesures d'ordre législatif, judiciaire,
administratif ou autre qu'Hs ont adoptées pour donner effet aux dispositions de la présente
ConventÎon et sur les progrès réalisés àcet égard:
a) Dans l'année suivant l'entrée en vigueur de la Convention dans J'Etat intéressé; et
b) Puis tous les quatre ans, ainsi qu'à la demande du Comité.

2. Les rapports peuvent indiquer les facteurs et difficultés influant sur la mesure dans laquelle sont
remp1"les les obl1gations prévues par la présente Convention.

Article 19

1. Le Comité adopte son propre règlement intérieur.

2. Le Comité élit son Bureau pour une période de deux ans.

Article 20

1. Le Comité se réunit normalement pendant une période de deux semaine ou plus chaque année
pour examiner les rapports présentés conformément àJ'article 18 de la présente Convention.

2. les séances du Comité se tiennent normalement au Siège de l'Organisation des Nations Unies
ou en tout autre lieu adéquat déterminé par le Comité.

Article 21

1. Le Comité rend compte chaque année à l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations
Unies par l'intermédiaire du Conseil économique et social de ses activités et peut formuler des
suggestions et des recommandations générales fondées sur l'examen des rapports et des
renseignements reçus des Etats Parties. Ces suggestions et recommandations sont incluses
dans le rapport du Comité, accompagnées, le cas échéant, des obselVations des Etats Parties.
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2. Le Secrétaire général transmet les rapports du Comité à la Commission de la condition de la
femme, pour information.

Article 22

Les institutions spécialisées ont le droit d'être représentées lors de l'examen de la mise en œuvre de
toute disposition de la présente Convention qui entre dans le cadre de leurs activités. Le Comité
peut inviter les institutions spécialisées à soumettre des rapports sur l'application de la Convention
dans les domaines qui entrent dans le cadre de leurs activités.

SIXIÈME PARTIE

Article 23
Aucune des dispositions de la présente Convention ne portera atteinte aux disposltîons plus
propices à la réalisation de l'égalité entre l'homme et la femme pouvant être contenues:
a) Dans la législation d'un Etat Partie; ou
b) Dans toute autre convention, tout autre traits ou accord international en vigueur dans cet Etat.

Article 24

Les Etats Parties s'engagent à adopter toutes les mesures nécessaires au niveau national pour
assurer le plein exercice des droits reconnus par la présente Convention.

Article 25

1. La présente Convention est ouverte à la signature de tous les Etats.

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est désigné comme dépositaire de la
présente Convention.

3. La présente Convention est sujette à ratification et les instruments de ratification seront déposés
auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

4. La présente Convention sera ouverte à l'adhésion de tous les Etats. L'adhésion l'effectuera par le
dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations
Unies.

Article 26

1. Tout Etat Partie peut demander à tout moment la révision de la présente Convention en
adressant une communication écrite à cet effet au Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies.

2. L'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies décide des mesures à prendre le cas
échéant, au sujet d'une demande de cetle nature.

Article 27

1. La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour qui suivra la date du dépôt auprès
du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies du vingtième instrument de ratification
ou d'adhésion.

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la présente Convention ou yadhéreront après le dépôt du
vingtième instrument de ratification ou d'adhésion, ladlte Convention entrera en vigueur le
trentième jour après la date du dépôt par cet Etat de son instrument de ratification ou d'adhésion.

Article 28

1. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies recevra et communiquera à tous les
Etats le texte des réserves qui auront été faites au moment de la ratification ou de l'adhésion.
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2. Aucune réserve incompatible avec l'objet et le but de la présente Convention ne sera autorisée.

3. Les réserves peuvent être retirées à tout moment par voie de notification adressée au Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Unies, lequel informe tous les Etats Parties à la
Convention. La notification prendra effet à la date de réception.

Article 29

1. Tout différend entre deux ou plusieurs Etats Parties concernant l'interprétation ou l'application de
la présente Convention qui n'est pas réglé par voie de négociation est soumis à l'arbitrage, à la
demande de l'un d'entre eux. Si, dans les six mois qui suivent la date de la demande d'arbitrage,
les parties ne parviennent pas à se metlre d'accord sur l'organisation de l'arbitrage, l'une
quelconque d'entre elles peut soumetlre le différend à la Cour Internationale de Justice, en
déposant une requête conformément au Statut de la Cour.

2. Tout Etat Partie pourra, au moment où il signera la présente Convention, la ratifiera ou y
adhérera, déclarer qu'il ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 du présent
article. Les autres Etats Parties ne seront pas liés par lesdites dispositions envers un Etat Partie
qui aura formulé une telle réserve.

3. Tout Etat Partie qui aura formulé une réserve conformément aux dispositions du paragraphe 2 du
présent article pourra à tout moment lever cetle réserve par une notification adressée au
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 30

La présente Convention, dont les textes en anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe font
également foi, sera déposée auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.
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Annexe Il

Protocole facultatif à la Convention sur l'élimination
de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes

Les Etats Parties au présent Protocole,

Notant que la Charte des Nations Unies réaffirme la foi dans ies droits fondamentaux de l'individu, dans
la dignité et la valeur de la personne humaine et dans J'égalité des droits des hommes et des femmes,

Notant également que la Déclaration universelle des droits de l'homme proclame que tous les êtres
humains naissent libres et égaux en dignité et en droits et que chacun peut se prévaloir de tous les
droits et de toutes les libertés proclamés dans la Déclaration, sans distinction aucune, notamment de
sexe,

Rappelant que les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme et les autres instruments
internationaux relatifs aux droits de l'homme interdisent la discrimination fondée sur le sexe,

Rappelant la Convention sur J'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des
femmes4 (<<la Convention»), dans laquelle les Etats Parties condamnent la discrimination à l'égard
des femmes sous toutes ses formes et conviennent de poursuivre par tous les moyens appropriés et
sans retard une politique tendant à éliminer la discrimination à l'égard des femmes,

Réaffirmant qu'ils sont résolus à assurer le plein exercice par les femmes, dans des conditions
d'égalité, de tous les droits fondamentaux et libertés fondamentales et de prendre des mesures
efficaces pour prévenir les violations de ces droits et libertés,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Tout Etat Partie au présent Protocole (<<l'Etat Partie») reconnaît la compétence du Comité pour
l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes ({de Comité») en ce qui concerne la réception
et l'examen de communications soumises en application de l'article 2.

Article 2

Des communications peuvent être présentées par des particuliers ou groupes de particuliers ou au
nom de particuliers ou groupes de particuliers relevant de la juridiction d'un Etat Partie, qui affirment
être victimes d'une violation par cet Etat Partie d'un des droits énoncés dans la Convention. Une
communication ne peut être présentée au nom de particuliers ou groupes de particuliers qu'avec
leur consentement, à moins que l'auteur ne puisse justifier qu'il agit en leur nom sans un tel
consentement.

Article 3

Les communications doivent être présentées par écrit et ne peuvent être anonymes. Une
communication concernant un Etat Partie à la Convention qui n'est pas Partie au présent Protocole
est irrecevable par le Comité.

Article 4

1. Le Comité n'examine aucune communication sans avoir vérifié que tous les recours internes ont
été épuîsés, à moins que la procédure de recours n'excède des délais raisonnables ou qu'il soit
improbable que le requérant obtienne réparation par ce moyen.
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2. Le Comité déclare irrecevable toute communication:
a) Ayant trait àune question qu'il a déjà examinée ou qui a déjà fait l'objet ou qui fait l'objet d'un

examen dans le cadre d'une autre procédure d'enquête ou de règlement international;
b) Incompatible avec les dispositions de la Convention;
c) Manifestement mal fondée ou insuffisamment motivée;
d) Constituant un abus du droit de présenter de telles communications;
e) Portant sur des faits antérieurs à la date d'entrée en vigueur du présent Protocole à l'égard

de l'Etat Partie intéressé, àmoins que ces faits ne persistent aprés cette date.

Article 5

1, Après réception d'une communication, et avant de prendre une décision sur le fond, le Comité
peut à tout moment soumettre à l'urgente attention de l'Etat Partie intéressé une demande
tendant à ce qu'il prenne les mesures conservatoires nécessaires pour éviter qu'un dommage
irréparable ne soit causé aux victimes de la violation présumée.

2. Le Comité ne préjuge pas de sa décision sur la recevabilité ou le fond de la communication du
simple fait qu'il exerce la faculté que lui donne le paragraphe 1du présent article.

Article 6

1. Sauf s'il la juge d'office irrecevable sans en référer à l'Etat Partie concerné, et à condition que
l'intéressé ou les intéressés consentent à ce que leur identité soit révélée à l'Etat Partie, le
Comité porte confidentiellement à J'attention de l'Etat Partie concerné toute communication qui lui
est adressée en vertu du présent ProtocoJe.

2 L'Etat Partie intéressé présente par écrit au Comité, dans un délai de six mois, des explications
ou déclarations apportant des précisions sur l'affaire qui fait J'objet de la communication, en
indiquant le cas échéant les mesures correctives qu'il a prises.

Article 7

1. En examinant les communications qu'il reçoit en vertu du présent Protocole, le Comité tient
compte de toutes les indications qui lui sont communiquées par les particuliers ou groupes de
particuliers ou en leur nom et par l'Etat Partie intéressé, étant entendu que ces renseignements
doivent être communiqués aux parties concernées.

2. Le Comité examine à huis clos les communications qui lui sont adressées en vertu du présent
Protocole.

3. Après avoir examiné une communication, le Comité transmet ses constatations à son sujet,
éventuellement accompagnées de ses recommandations, aux parties concernées.

4. L'Etat Partie examine dûment les constatations et les éventuelles recommandations du Comité,
auquel il soumet, dans un délai de six mois, une réponse écrite, l'informant notamment de toute
action menée à la lumière de ses constatations et recommandations.

5. Le Comité peut inviter l'Etat Partie à lui soumettre de plus amples renseignements sur les
mesures qu'il a prises en réponse à ses constatations et éventuelles recommandations, y
compris, si le Comité le juge approprié, dans les rapports ultérieurs que j'Etat Partie doit lui
présenter conformément à l'article 18 de la Convention.

Article 8

1. Si le Comité est informé, par des renseignements crédibles, qu'un Etat Partie porte gravement
ou systématiquement atteinte aux droits énoncés dans la Convention, il invite cet Etat à
s'entretenir avec lui des éléments ainsi portés à son attention et à présenter ses observations à
leur sujet.

104



2. Le Comité, se fondant sur les observations éventuellement formulées par l'Etat Partie intéressé,
ainsi que sur tout autre renseignement crédible dont il dispose, peut charger un ou plusieurs de
ses membres d'effectuer une enquête et de lui rendre compte sans tarder des résultats de celle~

ci. Cette enquête peut, lorsque cela se justifie et avec l'accord de l'Etat Partie, comporter des
visites sur le territoire de cet Etat.

3. Après avoir étudié les résultats de l'enquête, le Comité les communique à l'Etat Partie intéressé,
accompagnés, le cas échéant, d'observations et de recommandations.

4. Après avoir été informé des résultats de l'enquête et des observations et recommandations du
Comité, l'Etat Partie présente ses observations à celui-ci dans un délai de six mois.

5. L'enquête conserve un caractère confidentiel et la coopération de l'Etat Partie sera sollicitée à
tous les stades de la procédure.

Article 9

1. Le Comité peut inviter l'Etat Partie intéressé à inclure dans le rapport qu'il doit présenter
conformément à l'article 18 de la Convention des précisions sur les mesures qu'il a prises à la
suite d'une enquéte effectuée en vertu de l'article 8du présent Protocole.

2. A l'expiration du délai de six mois visé au paragraphe 4 de l'article 8, le Comité peut, s'il ya lieu,
inviter l'Etat Partie intéressé à l'informer des mesures qu'il a prises à la suite d'une telle enquête.

Article 10

1. Tout Etat Partie peut, au moment où il signe ou ratifie le présent Protocole ou y adhère, déclarer
qu'il ne reconnaît pas au Comité la compétence que confèrent à celuiwci les articles 8 et 9.

2. Tout Etat Partie qui a fait la déclaration visée au paragraphe 1 du présent article peut à tout
moment retirer cette déclaration par voie de notification au Secrétaire général.

Article 11

L'Etat Partie prend toutes les dispositions nécessaires pour que les personnes relevant de sa
juridiction qui communiquent avec le Comité ,'le fassent pas de ce fait l'objet de mauvais traitements
ou d'intimidation.

Article 12

Le Comité résume dans le rapport annuel qu'il établit conformément à l'article 21 de la Convention
les activités qu'il a menées au titre du présent Protocole.

Article 13

Tout Etat Partie s'engage à faire largement connaître et à diffuser la Conven1ion ainsi que le présent
Pro1ocole, et à facili1er l'accès aux informations relatives aux constata1ions et aux recommandations
du Comi1é, en particulier pour les affaires concernan1 cet Etat Partie.

Article 14

Le Comité arrête son propre règlemen1 intérieur et exerce les fonctions que lui confère le présen1
Protocole conformément à ce règlement.

Article 15

1. Le présent Protocole est ouvert à la signature de tous les Eta1s qui ont signé la Convention, l'ont
ratifiée ou yont adhéré.

2. Le présent Protocole est sujet à ratification par tout Etat qui a ratifié la Convention ou ya adhéré.
Les instruments de ratification seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisa1ion
des Nations Unies.
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3. Le présent Protocole est ouvert à l'adhésion de tout Etat qui aratifié la Convention ou yaadhéré.
4. L'adhésion s'effectue par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du Secrétaire général de

l'Organisation des Nations Unies.

Article 16
1. Le présent Protocole entrera en vigueur trois mois après la date de dépôt du dixième instrument

de ratification ou d'adhésion.

2. Pour chaque Etat qUÎ ratifiera le présent Protocole ou yadhérera après son entrée en vigueur, le
Protocole entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt par cet Etat de son instrument de
ratification ou d'adhésion.

Article 17
Le présent Protocole n'admet aucune réserve.

Article 16
1. Tout Etat Partie peut déposer une proposition d'amendement au présent Protocoie auprès du

Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. Le Secrétaire général communiquera la
proposition aux Etats Parties en leur demandant de lui faire savoÎr s'ils sont favorables à la
convocation d'une conférence des Etats Parties aux fins d'examen et de mise aux voix de la
proposition. Si un tiers au moins des Etats Parties se déclare favorable à une telle conférence, le
Secrétaire général la convoque sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies. Tout
amendement adopté par la majorité des Etats Parties présents et votants à la conférence est
présenté à l'Assemblée générale des Nations Unies pour approbation.

2. Les amendements entreront en vigueur lorsqu'ils auront été approuvés par J'Assemblée générale
des Nations Unies et acceptés par les deux tiers des Etats Parties au présent Protocole,
conformément aux procédures prévues par leur constitution respective.

3. Lorsque les amendements entreront en vigueur, ils auront force obligatoire pour les Etats Parties
qui les auront acceptés, les autres Etats Parties restant liés par les dispositions du présent
Protocole et par tout autre amendement qu'ils auront accepté antérieurement.

Article 19
1. Tout Etat Partie peut dénoncer le prèsent Protocole à tout moment en adressant une notification

écrite au Secrétaire général de J'Organisation des Nations Unies. La dénonciation prend effet six
mois après la date de réception de la notification par le Secrétaire général.

2. Les dispositions du présent Protocole continuent de s'appliquer à toute communication présen­
tée conformément à l'article 2 ou toute enquête entamée conformément à l'article 8 avant la date
où la dénonciation prend effet.

Article 20
Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informe tous les Etats:
a) Des signatures, ratifications et adhésions;
b) De la date d'entrée en vigueur du présent Protocole et de tout amendement adopté au titre de

l'article 18;
c) De toute dénonciation au titre de l'article 19.

Article 21
1. Le présent Protocole, dont les textes en anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe font

également foi, est versé aux archives de l'Organisation des Nations Unies.

2. Le Secrétaire général de j'Organisation des Nations Unies transmet une copie certifiée conforme
du présent Protocole à tous les Etats visés à l'article 25 de la Convention.
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Annexe III

Modèles d'instruments d'adhésion et de ratification

MODÈLE D'INSTRUMENT D'ADHÈSION

(à signer par le chef d'Etat, le chef de gouvernement
ou le ministre des affaires étrangères)

[ADHÉSION]

CONSIDÉRANT QUE lella [titre du traité, de la convention, de l'accord, etc.] a été [conclu, adopté,
ouvert à la signature, etc.)], à [lieu]. le [date].

NOUS, [nom et titre du chef d'Etat, du chef de gouvernement ou du ministre des affaires étrangéres],
déclarons que le Gouvernement [nom de l'Etat], après avoir examiné [le traité, la convention,
l'accord, etc.], adhére lau traité, etc.] en question et a l'intention de l'exécuter et d'en appliquer les
dispositions en bonne foi.

EN FOI DE QUOI, j'ai signé l'instrument d'adhésion, à [lieu], le [date].

[Signature]

* * " "

MODÈLE D'tNSTRUMENT DE RATIFICATION, D'ACCEPTATION OU D'APPROBATION

là signer par le chef d'Etat, le chef de gouvernement ou le ministre des affaires étrangères)

[RATIFICATION 1ACCEPTATION 1APPROBATION]

CONSIDÉRANT QUE lella [titre du traité. de la convention, de i'accord, etc.] a été [conclu, adopté,
ouvert à la signature, etc.I]. à [lieu], le [date].

ET CONSIDERANT QUE ledlVladite [traité, convention, accord, etc.], a été signé au nom du
Gouvernement [nom de l'Etat], le [date],

NOUS, [nom ettltre du chef d'Etat, du chef de gouvernement ou du ministre des affaires étrangères],
déclarons que le Gouvernement [nom de l'Etat], après avoir examiné [Je traité, la convention,
l'accord, etc.], en question, [le/la ratifie, l'accepte. l'approuve] et entend sincèrement l'exécuter et en
mettre en œuvre les dispositions.

EN FOI DE QUOI, nous avons signé le présent instrument de [ratification, acceptation, approbation],
à [lieu], le [date].

[Signature]
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Annexe IV

Autres instruments internationaux ayant une importance
particulière pour les femmes et les filles

2000
CO> Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des

femmes et des enfants
Complétant la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, if a
pour but de ((prévenir» et de «combattre» la traite des personnes, en particulier des femmes et
des enfants, et de faciliter la coopération internationale en vue de cet objectif.

1999
!t> Convention n° 182 de l'OIT sur les pires formes de travail des enfants

Requiert des Etats j'ayant ratifiée qu'ils éliminent certaines formes particulièrement inacceptabies
et dangereuses de travail des enfants dans un laps de temps très court (voir le Guide VIP/OIT
surla question, n° 3,2002).

1993
!t> Déclaration sur l'élimination de la violence à l'égard des femmes

Définit la violence à l'égard des femmes, qu'elle décrit comme «comptant parmi les principaux
mécanismes auxquels est due la subordination des femmes aux hommes >J.

1989
!t> Convention relative aux droits de l'enfant

L'instrument international le plus complet sur les droits de l'enfant.

1974
!t> Déclaration sur la protection des femmes et des enfants en période d'urgence et de

conflit armé
Met en évidence les droits et les besoins des femmes et des enfanls en période de conflit armé.

1973
!t> Convention n° 138 de l'OIT, Convention sur l'âge minimum

Définit divers âges minimaux au-dessous desquels il ne peut pas être demandé à un enfant de
travailler.

1967
!t> Déclaration sur l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes

Affirme que «La discrimination à j'égard des femmes, du fait qu'elle nie ou limite j'égalité des
droits de la femme avec l'homme, est fondamentalement injuste et constitue une atteinte à fa
dignité humaine».

1962
!t> Convention sur le consentement au mariage, l'âge minimum du mariage et l'enregis­

trement des mariages
Décrète qu'aucun mariage ne peut avoir Heu sans le consentement des deux parties.
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1960
1> Pacte international relatif aux droits éconorniques, sociaux et culturels

Les Etats Parties s'engagent à assurer Je plein exercice des dro/Ïs économiques, sociaux et
culturels et le droit égal qu'ont l'homme et la femme au bénéfice de ces droits.

1> Pacte international relatif aux droits civils et politiques
Décrit les droits civils et politiques et requiert l'égalité devant la loi en ce qui concerne fa
jouissance de ces droits.

1> Convention concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l'ensei­
gnement
Adoptée par la Conférence générale de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la
science et ia cuiture (UNESCO), elle ouvre la voie é l'égalité des chances en matiére
d'instruction pour les tflles et les femmes.

1958
1> Convention de l'OIT concernant la discrimination (emploi et profession)

Promeut l'égalité des droits des hommes et des femmes sur le lieu de travail.

1957
1> Convention sur la nationalité de la femme mariée

Etab1J1le pnnc{pe générai selon lequei les hommes et les femmes ont au même ;1re le droit
d'acquérir et de conseNer leur nationalité et d'en changer, et stipule que ni la célébration ni la
dissolution du mariage entre ressortissants et étrangers, ni fe changement de nationalité du mari
pendant le mariage ne peuvent ipso facto avoir d'effet sur la nationalité de la femme.

1952
1> Convention sur les droits politiques de la femme

Engage les Etats Membres à donner aux femmes le même droit que les hommes de voter et
d'exercer toutes les fonctions publiques.

1951
1> Convention de l'OIT concernant l'égalité de rémunération

Etablit le principe et ia pratique de l'égalité de rémunération pour un travail de valeur égale.

1949
1> Convention pour la répression de la traite des êtres humains et de l'exploitation de la

prostitution d'autrui
Demande que soient punis ceux qui embauchent une autre personne en vue de la prostitution.

1948
1> Déclaration universelle des droits de l'homme

Définit les droits fondamentaux dont chacun peut se prévaloir sans distinction aucune, notam­
ment de sexe.
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Annexe V

Directives concernant l'établissement des rapports

A. Introduction

A.1. Les présentes directives remplacent et annulent toutes les directives antérieures régissant
J'établissement des rapports publiées par le Comité pour l'élimination de la discrimination à
l'égard des femmes (CEDAW/C/7/Rev.3). Elles ne concernent pas la procédure du Comité
concernant tous rapports exceptionnels pouvant être demandés, qui sont régis par l'article
48.5 du Règlement intérieur du Comité et sa décision 21/1 concernant lesdits rapports
exceptionnels.

A.2. Les présentes directives sont applicables à tous les rapports devant être soumis après le
31 décembre 2002.

A,3. Les directives doivent être suivies par les Etats Parties lors de l'établissement des rapports
initiaux ainsi que de tous les rapports périodiques ultérieurs.

A.4. Grâce à l'application des présentes directives, il sera moins nécessaire au Comité de
demander des compléments d'information au moment de l'examen d'un rapport; la tâche du
Comité se trouvera par ailleurs facilitée pour examiner sur un pied d'égalité la situation en ce
qui concerne les droits de l'homme dans tous les Etats Parties.

B. Cadre de la Convention concernant les rapports

B.1. En ratifiant la Convention ou en y adhérant, les Etats Parties s'engagent, en vertu de
J'article 18, à présenter un rapport sur les mesures d'ordre législatif, judiciaire, administratif ou
autre qu'ils ont adoptées pour donner effet aux dispositions de la Convention et sur les
progrès réalisés à cet égard, dans l'année suivant l'entrée en vigueur de la Convention dans
l'Etat intéressé, puis tous les quatre ans, ainsi qu'à la demande du Comité.

C. Directives générales concernant le contenu de tous les rapports

C.1. Les articles et les recommandations générales du Comité. Les dispositions des articles des
parties i à tV de la Convention doivent être prises en compte iors de l'établissement du
rapport, de même que les recommandations générales adoptêes par le Comité au sujet de
l'un quelconque de ces articles ou d'un thème visé par la Convention.

C.2. Réserves et déclarations. Toute réserve ou déclaration concernant tout article de la
Convention émanant de l'Etat Partie doit être expliquée et son maintien justifié. Compte tenu
de la déclaration du Comité au sujet des réserves adoptée à sa dix-neuvième session (voir
AJ53/38/Rev.1, deuxième partie, chap. l, sect. A), l'effet de toute réserve ou déclaration sur ie
plan de la législation et de la politique nationales doit être expliqué avec précision. Les Etats
Parties qui ont émis des réserves générales ne visant pas un article particulier ou qui visent
les articles 2 ou 3 devraient présenter un rapport au sujet des effets et de l'interprétation de
ces réserves. Les Etats Parties devraient fournir des renseignements au sujet de toute
réserve ou déclaration qu'ils pourraient avoir introduite en ce qui concerne des obligations
analogues dans d'autres traités relatifs aux droits de l'homme.
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C.3. Facteurs et difficultés. Le paragraphe 2 de l'article 18 de la Convention dispose que les
rapports peuvent indiquer les facteurs et difficultés influant sur la mesure dans laquelle sont
remplies les obligations prévues par la Convention. Un rapport doit expliquer la nature et la
portée ainsi que les motifs de ces facteurs et difficultés éventuels, et présenter dans le détail
les mesures prises pour les surmonter.

CA. Données et statistiques. Un rapport devrait contenir des données et statistiques suffisantes,
ventilées selon le sexe, correspondant à chaque article et aux recommandations générales du
Comité afin de lui permetlre d'évaluer les progrès accomplis dans l'application de la
Convention.

C.5. Document de base. Dans les cas où l'Etat Partie a déjà établi un document de base, celui-ci
sera communiqué au Comité. Il devra être actualisé selon qu'il convient dans le rapport, en
particulier pour ce qui est du cadre juridique général et de J'Information et de la publicité
(HRI/COREJ1, annexe).

D. Le rapport initial

0.1. Généralités

0.1.1. Ce rapport constitue pour l'Etat Partie la première occasion de faire savoir au Comité dans
quelle mesure ses législations et pratiques sont conformes à la Convention qu'il a ratifiée. Ce
rapport devrait:
a) Etablir le cadre constitutionnel, juridique et administratif de l'appiication de la Convention;
b) Exposer les mesures juridiques et pratiques adoptées pour donner effet aux dispositions de

la Convention;
c) Démontrer les progrès accomplis pour assurer la jouissance des dispositions de la

Convention par les personnes se trouvant dans J'Etat Partie et relevant de sa juridiction.

0.2. Contenu du rapport

0.2.1. Les Etats Parties devraient traiter expressément de chaque article des parties 1à IV de la
Convention; les normes juridiques devraient être décrites, encore que cela ne soit pas
suffisant: la situation effective et l'existence, les effets et l'application des recours en cas de
violation des dispositions de la Convention devraient être expliqués et illustrés.

0.2.2. Le rapport devrait expliquer:
1) Si la Convention est directement applicable en droit national en ce qui concerne la

ratification, ou a été incorporée dans la Constitution ou le droit national de façon à être
directement appiicable;

2) Si les dispositions de la Convention sont garanties dans une constitution ou d'autres lois et,
dans l'affirmative, dans quelle mesure; ou, dans la négative, si ces dispositions peuvent
être invoquées devant les cours, tribunaux et autorités administratives et si ceux-cl peuvent
leur donner effet;

3) Comment l'article 2 de la Convention est appliqué, en énonçant les principales mesures
légales que l'Etat Partie a prises pour donner effet aux droits inscrits dans la Convention;
ainsi que la gamme de recours offerts aux personnes dont les droits peuvent avoir été
violés.

D.2.3.11 conviendrait de communiquer des renseignements au sujet des autorités judiciaires,
administratives et autres ayant compétence en ce qui concerne l'application des dispositions
de la Convention.
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0.2A.Le rapport devrait contenir des renseignements au sujet des institutions ou mécanismes
nationaux ou officiels chargés d'appliquer les dispositions de la Convention ou de donner suite
aux plaintes en cas de violation desdites dispositions, et fournir des exemples de leurs
activités dans ce domaine.

0.2.5. Le rapport devrait présenter brièvement toutes restrictions ou limites, même à caractère
temporaire, imposées par la loi, la pratique ou la tradition, ou de toute autre manière, à la
jouissance de chacune des dispositions de la Convention.

0.2.6. Le rapport devrait décrire la situation des organisations non gouvernementales et des
associations féminines ainsi que leur participation à l'application de la Convention et à
l'établissement du rapport.

0.3. Annexes au rapporl

0.3.1. Le rapport devrait contenir suffisamment de citations ou de résumés des principaux textes
constitutionnels, législatifs et autres qui offrent des garanties et prévoient des voies de recours
en ce qui concerne les droits inscrits dans la Convention.

0.3.2. Les rapports devraient être accompagnés de ces textes, qui ne seront ni traduits ni reproduits,
mais seront mis à la disposition du Comité.

E. Rapports périodiques ultérieurs

E.1. D'une maniére générale, les rapports périodiques ultérieurs des Etats Parties devraient porter
essentiellement sur la période qui s'est écoulée depuis l'examen du rapport précédent. Ces
rapports devraient comporter deux points de départ:
a) Les observations finales (en particulier les préoccupations et recommandations) concernant

le rapport précédent;
b) L'examen par l'Etat Partie des progrès accomplis et de la situation actuelle en ce qui

concerne l'application de la Convention sur son territoire ou dans sa juridiction et la
jouissance de ces dispositions par les personnes se trouvant sur son territoire ou relevant
de sa juridiction.

E.2. Les rapports périodiques devraient étre structurés de maniére à suivre les articles de la
Convention. S'il n'y a rien à signaler en ce qui concerne un article donné, cela devrait être
mentionné. Les rapports périodiques devraient également mettre en lumière tout obstacle
restant à la participation des femmes sur un pied d'égalité avec les hommes à la vie politique,
sociale, économique et culturelle de l'Etat Partie.

E.3. L'Etat Partie devrait se reporter aux directives relatives aux rapports initiaux et aux annexes,
dans la mesure où elles peuvent également s'appliquer aux rapports périodiques.

EA. Dans certains cas, les questions ci-après devraient être traitées:
a) Un changement fondamental peut s'être produit dans l'approche politique et juridique de

J'Etat Partie concernant l'application de la Convention, auquel cas un rapport complet article
par article peut étre requis;

b) De nouvelles mesures légales ou administratives peuvent avoir été introduites, ce qui
nécessiterait la présentation en annexe de textes et de décisions judiciaires ou autres.
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F. Protocole facultatif

F.1. Si l'Etat Partie a ratifié le Protocole facultatif ou y a adhéré et si le Comité a émis des vues
entraînant la mise en place de voies de recours ou exprimant loute autre préoccupation
concernant une communication reçue au titre de ce protocole, un rapport devrait contenir des
renseignements au sujet des mesures prises pour fournir un recours ou rencontrer cette
préoccupation, et veiller à ce que toute situation donnant lieu à la communication ne se
reproduise pas.

F.2. SI l'Etat Partie a ratifié le Protocole facullatif ou y aadhéré et si le Comité a mené une enquéte
en application de l'article 8 du Protocole facultatif, un rapport devrait contenir des détails au
sujet de toute mesure prise comme suite à une enquête et afin d'éviter que les violations ayant
donné lieu à l'enquête se reproduisent.

G. Mesures visant à donner suite aux conférences, sommets et examens des Nations Unies

G.1. Compte tenu du paragraphe 323 du Programme d'action de Beijing adopté lors de la
quatrième Conférence mondiale sur les femmes, en septembre 1995, les rapports initiaux et
ultérieurs des Etats Parties devraient contenir des renseignements au sujet des 12 domaines
critiques de préoccupation définis dans le Programme. Les rapports devraient également
contenir des renseignements au sujet de l'application des mesures et initiatives
supplémentaires visant à appliquer )a Déclaration et le Programme d'action de Beijing
convenues par l'Assemblée générale lors de sa vingt-troisième session extraordinaire tenue
en juin 2000 sur le thème «Femmes 2000: égalité entre les sexes, développement et paix
pour le XXlesiècle».

G.2. Compte tenu des dimensions sexospécifiques des déclarations, programmes et plans d'action
adoptés par les conférences et sommets des Nations Unies et les sessions extraordinaires de
l'Assemblée générale (Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la
xénophobie et l'intolérance qui y est associée et deuxième Assemblée mondiale sur le
vieiJlîssement, etc.), les rapports devraient contenir des renseignements sur l'application des
aspects particuliers de ces documents qui ont trait à tel ou tel article de la Convention sur la
base des thèmes abordés (par exemple, les travailleuses migrantes ou les femmes âgées).

H. Examen des rapports par le Comité

H.1. Généralités

H.1.1. Le Comité compte donner à son examen d'un rapport la forme d'une discussion constructive
avec la délégation, l'objectif étant d'améliorer la situation dans l'Etat en question en ce qui
concerne les droits inscrits dans la Convention.

H.2. Uste des problèmes etquesoons liès aux rapports pèrlodkjues

H.2.1.Sur )a base de tous les renseignements dont il dispose, le Comité communiquera à l'avance
une liste des problèmes ou questions qui constitueront l'ordre du jour de base pour J'examen
des rapports périodiques. Des réponses écrites à la liste des problèmes ou questions devront
être communiquées par l'Etat Partie plusieurs mois avant la session au cours de laquelle le
rapport sera examiné. La délégation devrait être prête à aborder )a liste des problèmes et à
répondre aux questions supplémentaires des membres, éventuellement par des informations
actualisées, et ce, dans les délais impartis pour l'examen du rapport.
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H.3. La délégation de J'Etat Partie

H.3.1.Le Comité affirme qu'il est en mesure de s'acquitter de ses fonctions en vertu de l'article 18 et
que l'Etat Partie présentant un rapport devrait retirer le maximum d'avantages de
l'établissement obligatoire des rapports. La délégation de l'Etat Partie devrait de ce tait être
composée de personnes qui, du fait de leurs connaissances et de leurs compétences, soient
capables d'expliquer la situation en ce qui concerne les droits de l'homme dans l'Etat en
question, et de répondre aux questions écrites et orales du Comité ainsi qu'aux observations
relatives à toutes les dispositions de la Convention.

H.4. Observations finales

HA.l. Peu après j'examen du rapport, le Comité publiera ses observations finaies au sujet du rapport
et du dialogue constructif avec la délégation. Ces observations finales figureront dans le
rapport annuel du Comité à j'Assemblée générale; le Comité compte que j'Etat Partie diffusera
ces conclusions, dans toutes les langues requises, aux fins d'information et de débat public.

H.5. Renseignements complémentaires

H.5.1.Au cours de l'examen d'un rapport, le Comité peut demander et la délégation peut proposer
des renseignements complémentaires; le secrétariat prendra note des questions qui devraient
être traitées dans le rapport ultérieur.

1. Mode de présentation du rapport

1.1. Les rapports devraient être présentés dans l'une des six langues officielles de l'Organisation
des Nations Unies (anglais, arabe, chinois, espagnol, français ou russe), sur support papier et
sous forme électronique.

1.2. Les rapports devraient être aussi concis que possible. Les rapports initiaux ne devraient pas
dépasser 100 pages; les rapports périodiques ne devraient pas dépasser 70 pages.

1.3. Les paragraphes devraient être numérotés.

lA. Le format du document devrait être A4, le texte étant à simple interligne.

1.5. L'impression devrait être sur une seule face, de façon à permettre la reproduction en offset.
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Annexe VI

Présentation d'une communication en application du Protocole
facultatif à la Convention sur l'élimination de toutes les formes

de discrimination à l'égard des femmes

Le Protocole facultatif à la Convention sur j'élimination de toutes les formes de discrimination à
l'égard des femmes est entré en vigueur le 22 décembre 2000. Ii habilite le Comité pour i'élimination
de la discrimination à l'égard des femmes, un organe composé de 23 experts indépendants, à
recevoir et à examiner des communications et des pétitions émanant de particuliers ou de groupes
de particuliers, ou formulées en leur nom, qui prétendent être victimes de violations des droits
protégés par la Convention.

Pour être examinée par le Comité, une communication:

• Doit être écrite;

• Ne peut pas être anonyme;

• Doit se référer à un Etat Partie à la fois à la Convention sur l'élimination de toutes les formes de
discrimination à l'égard des femmes et à son Protocole facultatif;

• Doit être soumise par, ou au nom d'un particulier ou d'un groupe de particuliers relevant de la
juridiction d'un Etat qui est partie à la Convention et au Protocole facultatif. Si une communication
est présentée au nom d'un particulier ou d'un groupe de particuliers, leur consentement est
nécessaire, à moins que la personne qui soumet la communication puisse montrer qu'elle agit en
leur nom en l'absence d'un tel consentement.

Une communication n'est pas normalement étudiée par le Comité:

• Si toutes les voies de recours offertes par le droit interne n'ont pas été épuisées;

• Si la même question est ou a déjà été examinée par le Comité ou dans le cadre d'une autre
procédure internationale;

• Si elle concerne une violation présumée qui se serait produite avant l'entrée en vigueur du
Protocoie facultatif pour l'Etat en question.

Pour qu'une communication soit examinée, la victime ou les victimes doivent accepter de divulguer
leur Identité aux autorités de l'Etat ayant commis la violation présumée. Si elle est recevable, fa
communication sera portée confidentiellement à l'attention de l'Etat Pariie concerné.

• • •

Si vous voulez soumettre une communication, veuillez suivre les directives données plus bas d'aussi
près que possible. En outre, veuillez soumettre toute information utile qui vous serait communiquée
après la soumission de la communication.

On trouvera des compléments d'information sur la Convention sur l'élimination de toutes les formes
de discrimination à l'égard des femmes et sur son Protocole facultatif, ainsi que sur le règlement
intérieur du Comité, à l'adresse suivante: <http://www.un.org/womenwatch/daw/cedawlindex.html>.

Directives pour la présentation de la communication

Le questionnaire suivant est à remplir par tous ceux qui souhaitent soumettre une communication à
l'attention du Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes en vertu des
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dispositions du Protocole facultatif à la Convention sur l'élimination de toutes les formes de
discrimination à l'égard des femmes. Le questionnaire doit être rempli de façon aussi complète que
possible.

Communication à adresser au:

Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes
Aux soins de la Division de la promotion de la femme,
Département des affaires économiques et sociales
Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies
2 United Nations Plaza
OC-2/12' étage
New York, NY 10017
Etats-Unis d'Amérique
Télécopie: +1-212-963-3463

1. Informations concernant l'auteur ou les auteurs de la communication

• Nom de famille
• Prénom
• Date et lieu de naissance
• Nationalité
• Numéro de passeport ou de carte d'identité (si disponible)
• Sexe
• Situation de famille/enfants
• Profession
• Appartenance ethnique, affiliation religieuse, groupe social

(si l'information est pertinente)
• Adresse actuelle
• Adresse de destination de toute correspondance confidentielle

(si eile diffère de l'adresse actuelle)
• Numéros de télécopie, de téléphone, de courrier électronique

Indiquez si vous soumettez la communication en qualité de:

• Victimes présumées. S'il s'agit d'un groupe de personnes présumées victimes, donnez des
renseignements élémentaires sur chaque personne.

• Mandataire des victimes présumées. On apportera la preuve du consentement des victimes ou
les raisons qui justifient la soumission de la communication sans leur consentement.

2. Informations concernant les victimes présumées (si elles diffèrent de l'auteur
de la communication)

• Nom de famille
• Prénom
• Date et lieu de naissance
• Nationalité
• Numéro de passeport ou de carte d'identité (si disponible)
• Sexe
• Situation de famillelenfants
• Profession
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• Appartenance ethnique, affiliation religieuse, groupe social
(si l'information est pertinente)

• Adresse actuelle
• Adresse de destination de toute correspondance confidentielle

(si elle différe de l'adresse actuelle)
• Numéros de télécopie, de téléphone, de courrier électronique

3. Informations sur l'Etat Partie concerné

• Nom de l'Etat Partie

4. Nature des violations présumées

• Fournir une information détaillée à l'appui de votre requête, notamment:
• Une description des violations présumées et des auteurs présumés
• Date(s)
• Lieu(x)
• Dispositions de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à j'égard

des femmes qui n'auraient pas été respectées. Si la communication renvoie à plusieurs
dispositions de la Convention, décrire séparément chaque affaire.

5. Mesures prises pour épuiser les voies de recours internes

Décrire les mesures prises pour épuiser les voies de recours internes: par exemple, tentatives
d'utiliser des moyens juridiques, administratifs, législatifs, relatifs à des programmes ou politiques,
pour obtenir réparation:
• Types de recours formés
• Date(s)
• Lieu(x)
• Qui aengagé l'action en justice?
• Autorité ou organe sollicité
• Nom du tribunal examinant l'affaire (éventuellement)
• Si les recours internes n'ont pas été épuîsés, expliquez pourquoi.
• Il est à noter qu'on trouvera cHoint des exemplaires de la documentation pertinente.

6. Autres procédures internationales

La même affaire a~t-elle déjà été examinée ou est~elle en cours d'examen dans le cadre d'une autre
procédure internationale ou d'un règlement international? Si c'est le cas, précisez:
• Le type de procédure(s)
• Date(s)
• Lieu(x)
• Résultats éventuels

Il est à noter qu'on trouvera ci-joint des exemplaires de la documentation pertinente.

7. Date et signature
Date ellieu: _

Signature de l'auteur eVou des victimes: _

8. Liste des documents joints (ne pas envoyer d'originaux, uniquement des photocopies)
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La Division de la promotion de la femme du Secrétariat
de Organisation des Nations Unies
Relevant du Département des affaires économiques et sociales du Secrétariat de
l'Organisation des Nations Unies, la Division de la promotion de la femme favorise
l'exécution d'un programme mondial de mesures prioritaires en rapport avec les questions
intéressant les femmes de mème que l'intégration d'une démarche soucieuse d'égalité
entre les sexes dans tous les secteurs, ce dans le cadre et en dehors de l'Organisation
des Nations Unies. Elle collabore étroitement avec les gouvernements, ses partenaires du
système des Nations Unies et la société civile, notamment avec les parlementaires. Elle
remplit quatre fonctions principales: analyse des questions de genre; promotion des droits
fondamentaux des femmes; prestation de services consultatifs et assistance technique en
matière de parité entre les sexes; et coordination des questions ayant une importance
particulière pour les femme et fourniture d'informations sur ces questions aux groupes mal
desservis.

La Division de la promotion de femme assure le secrétariat de la Commission de la
condition de la femme de l'ONU, qui est l'organe intergouvernemental dont les 45
membres sont chargés de formuler le cadre directif international de la promotion de la
femme. Elle appuie l'action engagée à l'échelle du système des Nations Unies pour
coordonner et harmoniser la suite à donner à la Déclaration et au Programme d'action de
Beijing adoptés à l'issue de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes (1995) et
l'examen quinquennal de l'Etat de l'application du Programme d'action de Beijing auquel
l'Assemblée général a procédé en juin 2000, ainsi que les documents finals des autres
conférences et sommets des Nations Unies.

La Division de la promotion de la femme assure également le secrétariat technique et
organique du Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes, l'organe
conventionnel qui suit l'application des normes juridiques inscrites dans la Convention sur
l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes. Outre qu'elle
encourage les Etats à ratifier la Convention et à y adhérer et à l'appliquer au niveau
national, elle aide le Comité à remplir les fonctions que lui a assignées le Protocole
facultatif à la Convention. Elle fournit aux Etats Parties une assistance technique aux fins
de l'application de la Convention et, en particulier, pour les aider à remplir l'obligation de
présenter des rapports qui leur est faite par son article 18. Par ailleurs, elle établit des
rapports à l'intention des organes intergouvernementaux sur les droits fondamentaux des
femmes et sur la violence à l'égard des femmes.

L'activité de la Division est supervisée par la Conseillère spéciale du Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies pour l'égalité des sexes et la promotion de la femme, qui
est chargée de faciliter et suivre la réalisation des objectifs de politique générale de
l'Organisation des Nations Unies en matière d'analyse des sexospécificités et d'intégration
d'une démarche soucieuse d'égalité entre les sexes, et de fournir des conseils en la
matière; de plaider en faveur du traitement des questions liées à l'égalité des sexes et de
l'intégration d'une démarche soucieuse d'égalité entre les sexes dans l'ensemble du
système des Nations Unies, et de fournir des avis et un appui aux fonctionnaires des
cadres supérieurs au sujet des questions de genre dans leurs domaines de responsabilité.
La Conseillère spéciale donne au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies
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des avis sur la manière d'intégrer pleinement une démarche soucieuse d'égalité entre les
sexes dans l'orientation générale de l'activité de l'Organisation, et appelle son attention
sur les questions qui préoccupent tout particulièrement les femmes dans le monde entier,
de façon que leur examen soit considéré comme prioritaire. Elle aide à définir les
politiques et stratégies devant permettre d'atteindre les objectifs fixés dans le plan d'action
stratégique pour l'amélioration de la situation des femmes dans le système des Nations
Unies, en particulier la nomination et la promotion d'un plus grand nombre de femmes aux
fonctions de responsable de la politique générale et de la prise de décision.

Division de la promotion de la femme

DÉPARTEMENT DES AFFAIRES t:CONOMIQUES ET SOCIALES

2UN Plaza, DC-2-1250,
New York, NY 10017
Etats-Unis d'Amérique
Tél: +12129633104
Téléc.: +12129633463
Mél: daw@un.org
Site web: www.un.org/womenwatch/daw
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L.Union interparlementaire
Créée en 1889, l'UIP est l'organisation mondiale des Parlements d'Etats souverains. Son
nouveau statut d'observateur auprès de l'Organisation des Nations Unies est le jalon le
plus récent de la campagne qu'elle mène en vue d'introduire une dimension parlementaire
sur la scène internationale et de faire entendre la voix des représentants élus du peuple
dans le cadre du processus de négociation international.
Au 6 mars 2003, 144 Parlements nationaux étaient membres de l'UIP.
L'Union rassemble les Parlements du monde afin:

[> d'examiner des questions d'intérêt et de caractère international,
[> de contribuer à la défense et à la promotion des droits de l'homme des

parlementaires, et
[> d'aider à consolider les institutions représentatives dans le monde entier.

Ce faisant, elle se fait le champion des valeurs fondamentales de démocratie et de bonne
gouvernance. L'un de ses principaux objectifs est de renforcer les fondements institu­
tionnels dont dépend la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement.

Les multiples dimensions de l'action menée par l'UIP dans le domaine de l'égalité des
sexes sont toutes inspirées d'un même principe, énoncé dans la Déclaration universelle
sur la démocratie (1997), dont le quatrième principe est ainsi libellé:

1/ ne saurait y avoir de démocratie sans un véritable parlenarfat entre hommes et
femmes dans ta conduite des affaires publiques, où hommes et femmes agissent dans
t'égalité et la complémentarité, s'enrichissant mutuellement de leurs différences.

L'UIP constitue une instance de concertation entre parlementaires des deux sexes sur les
questions de genre à chacune de ses réunions statutaires et à l'occasion de conférences
et manifestations spécialisées. Elle entreprend des études, des enquêtes et des
recherches statistiques qui lui permettent de fournir des informations périodiquement
actualisées sur la participation des femmes à la politique afin de développer une prise de
conscience et faciliter la mobilisation. L'UIP élabore et exécute des projets visant à
soutenir l'action des femmes dans certains pays: c'est ainsi qu'elle a récemment prêté son
concours aux femmes du Burundi, de Djibouti, du Timor oriental et du Rwanda.
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